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SONDAGE EKOS-LA PRESSE-TORONTO STAR

REMONTÉE DU PLC
Le parti de Paul Martin supplante les conservateurs en Ontario
DENIS LESSARD

QUÉBEC — En chute libre après les
révélations fracassantes de la com-

mission Gomery, les libéraux de Paul
Martin semblent retrouver la faveur
populaire. Champ de bataille crucial
de la prochaine campagne électorale,

l’Ontario vient de tourner au rouge à
nouveau. C’est ce que révèle un tout
récent sondage EKOS, réalisé du 26
au 28 avril derniers auprès de 1212

personnes pour le compte de La Presse
et du Toronto Star.

>Voir PLC en page A8
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Il y a 60 ans, Hitler s’enlevait la vie

PHOTO AP

Cette photo fut prise le 25 avril 1945, quatre jours avant le suicide d’Adolf Hitler. On voit le Führer présidant une cérémonie au cours de laquelle il remet des
décorations à des militants des Jeunesses hitlériennes.

Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
Il y aura foule aujourd’hui pour l’ouverture
de la Grande Bibliothèque. Espérons que
ce ne seront pas les mêmes personnes qui
allaient aux matchs d’ouverture des Expos.

Une semaine plus tard, l’Allemagne nazie capitulait
JUDITH LACHAPELLE

À 5 h du matin, le 30 avril 1945,
les Russes ne sont qu’à une cen-
taine de mètres de Berlin. Dans

son bunker, Hitler est résolu : pas
question de capituler ni de tom-
ber aux mains de l’ennemi, mort
ou vif. À 14 h, il prend son der-
nier repas. « Le moment est venu.

C’est la fin. » Puis il s’enferme
dans ses appartements avec sa
jeune femme, Eva Hitler, née
Braun.
La suite des événements a fait

l’objet de tant de supputations
que, pendant des années, la mort
d’Hitler a paru incertaine.

>Voir HITLER en page A8Météo
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Hydro-Québec renonce à l’énergie thermique
L’eau et le vent sont désormais les mamelles de la société d’État, selon le nouveau PDG
RUDY LE COURS

La croissance de la demande d’élec-
tricité sera désormais assurée par
l’eau et par le vent.
« Tous nos nouveaux besoins peu-
vent être satisfaits par les énergies re-
nouvelables », affirme Thierry Van-
dal, le nouveau président et chef de

la direction d’Hydro-Québec, qui a
reçu La Presse, hier à ses bureaux.
Abandonnés, donc, les projets tels le
Suroît, qui a sectionné le lien de con-
fiance entre le monopole d’État et sa
clientèle.
« En ce qui concerne le thermique,
la page est tournée et je n’ai pas l’in-
tention de la relire », précise sans

ambages celui qui a été nommé PDG
le 6 avril dernier et qui se veut
« l’homme de la continuité avec de
nouvelles idées » pour succéder à
André Caillé aux commandes de la
plus lucrative des sociétés d’État.
« On désire mettre de l’avant les con-
ditions pour que la question ne se
pose plus. »

Hydro-Québec se recentre donc sur
sa mission telle que les citoyens l’ont
toujours comprise : fournir aux Qué-
bécois de l’électricité produite à mê-
me les ressources naturelles renouve-
lables de son territoire.

La filière éolienne
À l’énergie du Nord, comme feu Ro-
bert Bourassa aimait appeler l’eau,
s’ajoute le vent, dans le sens duquel
M. Vandal veut désormais naviguer.

>Voir HYDRO en page A10
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SONDAGESONDAGE REMONTÉE DU PLC

PHOTO PRESSE CANADIENNE

Exactement un électeur sur deux dit qu’il ne peut imaginer le conservateur Stephen Harper comme premier ministre.
Mais avant d’être élu, en 1993, Jean Chrétien n’obtenait pas davantage la faveur populaire...

Paul Martin a des
comptes à rendre
Les commandites jugées plus
durement que des élections hâtives
DENIS LESSARD

QUÉBEC — Les électeurs Québécois
sont les plus insatisfaits du Canada
quant à la gestion du gouverne-
ment fédéral. Tandis que dans l’en-
semble du pays on reste très parta-
gé, deux Québécois sur trois
pensent que le pays « va dans la
mauvaise direction ».
Comme à la veille des élections de
l’an dernier, 69 % des gens pensent
que les prochaines élections donne-
ront un gouvernement minoritaire.
Or, seulement 38 % des répondants
estiment qu’un gouvernement mi-
noritaire serait une bonne chose.
Cinquante-quatre pour cent pen-
saient la même chose avant le scru-
tin de l’an dernier. Inversement,
56 % des gens jugent préférable un
gouvernement majoritaire, 13 % de
plus qu’avant les élections de 2004.
Le sondage EKOS, réalisé cette se-
maine pour The Toronto Star et La
Presse, explore les perceptions des
électeurs sur les points forts et les
handicaps des différents chefs de
partis.
D’abord, 62 % des répondants es-
timent que, à titre d’ex-ministre
des Finances et acteur important du
gouvernement fédéral depuis 1993,
le premier ministre Martin devrait
« rendre des comptes sur le désas-
tre des commandites ». Seulement
32 % des gens estiment qu’il n’a
guère à voir avec ce dérapage et de-
vrait être félicité pour le déclenche-
ment de l’enquête Gomery.
Exactement un électeur sur deux
dit qu’il ne peut imaginer le con-
servateur Stephen Harper comme

premier ministre alors que 29 %
pensent le contraire. Mais avant
d’être élu, en 1993, Jean Chrétien
n’obtenait pas davantage la faveur
populaire.
En dépit de la remontée des libé-
raux à l’échelle nationale, les con-
servateurs, peuvent se raccrocher à
plusieurs constats d’EKOS : 60 %
des gens, et 58 % des indécis, sont
d’avis que le Canada a besoin de
changer de parti au pouvoir. Des
scores comparables à ceux observés
avant les élections de 2004.

Autre baume sur les plaies de M.
Harper, 35 % des électeurs croient
qu’il faudrait punir le parti qui lan-
cerait prématurément le pays en
campagne électorale, mais 37 %
pensent le contraire. En revanche,
52 % estiment qu’il faut punir le
parti responsable du scandale des
commandites, une réprobation que
jugent inutile 24 % des répondants
seulement.

Duceppe et Harper champions
EKOS observe aussi que, au Qué-
bec comme en Alberta, Gilles Du-
ceppe et Stephen Harper sont clai-

rement vus comme les champions
de la défense de l’intérêt de leur
province. M. Duceppe obtient la
palme aux yeux de 55 % des Qué-
bécois tandis que M. Harper est le
champion de 52 % des Albertains.
M. Martin est vu comme un défen-
seur des intérêts locaux par les
gens de Colombie-Britannique, de
l’Ontario, et des provinces mariti-
mes.
Les choses changent quand on de-
mande qui serait le meilleur chef
dans l’intérêt de tout le Canada. M.

Martin domine alors claire-
ment dans toutes les provin-
ces hormis l’Alberta, où il est
nettement devancé par Ste-
phen Harper. Au Québec M.
Martin est ex aequo avec M.
Harper à titre de meilleur chef
national avec 24 %, contre
23 % pour le leader conserva-
teur.
Les enjeux chers aux élec-
teurs canadiens n’ont guère
changé depuis un an ; les

questions sociales restent dominan-
tes pour 47 % d’entre eux (53 % il
y a un an). Inversement, l’écono-
mie et la création d’emploi pren-
nent plus de place ; un électeur sur
quatre (25 %) y voit l’enjeu le plus
important, contre 15 % il y a un an.
Enfin, les électeurs sont partagés
quant à la nécessité d’obtenir un
gouvernement majoritaire au len-
demain des prochaines élections
puisque 51 % pensent qu’il vau-
drait mieux avoir « un peu de sta-
bilité au gouvernement », mais
46 % pensent qu’aucun parti « ne
mérite de détenir une majorité ».

Seulement 32 % des gens
estiment qu’il n’a guère à
voir avec ce dérapage et
devrait être félicité pour le
déclenchement de l’enquête
Gomery.
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DESCENDRE D’UNE GRANDE FAMILLE.
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SONDAGE EKOS - LA PRESSE - TORONTO STAR

MÉTHODOLOGIE : Ce sondage EKOS a été réalisé par téléphone pour le compte de La Presse et du Toronto
Star, du 26 au 28 avril 2005, auprès de 1212 Canadiens âgés de 18 ans et plus. La marge d’erreur est de 2,8 points
de pourcentage 19 fois sur 20 ; elle s’accroît lorsque les résultats sont répartis par province.
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des Canadiens estiment qu’il est temps
de changer de gouvernement à Ottawa.

des Canadiens ne peuvent pas envisager
un gouvernement dirigé par Stephen
Harper.

des Canadiens espèrent que les
prochaines élections permettront d’élire
un gouvernement stable et majoritaire.

des Canadiens estiment qu’aucun parti
fédéral ne mérite d’obtenir une majorité
de sièges à Ottawa.

pensent que Paul Martin devrait être tenu
responsable du gâchis du scandale
des commandites.

Mais partout au Canada, sauf en Alberta,
les Canadiens estiment que Paul Martin est le chef
qui peut le mieux défendre les intérêts du pays.

Les libéraux rebondissent en Ontario.
Aucun parti ne peut, actuellement, former
un gouvernement majoritaire.

Les Canadiens, sauf au Québec, préfèrent de loin
une alliance libérale—néo-démocrate à une alliance
conservateurs-bloquistes.
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PRÉCAMPAGNEPRÉCAMPAGNE UNE PLUIE DE MILLIONS

PHOTO PRESSE CANADIENNE

Le premier minstre Paul Martin n’est pas en campagne électorale. D’ailleurs, hier, il a pris le temps d’aller s’amuser avec les enfants d’une garderie de Regina, en Saskatchewan. Pendant ce temps, les
millions fédéraux ont continué de pleuvoir d’un océan à l’autre...

La distribution de millions bat son plein

Les libéraux en campagne
GILLES TOUPIN

OTTAWA — Ils ont beau prétendre le
contraire, les partis politiques fédé-
raux sont bel et bien en campagne
électorale.
Le premier ministre Paul Martin n’a
cessé de répéter depuis plus d’une
semaine qu’il ne veut pas d’élections
générales au printemps — alors que
ses ministres, ses députés et lui-mê-
me sillonnent le pays depuis des
jours comme s’ils étaient au plus fort
de la lutte.
Et que dire de cette pluie d’annon-
ces de financement qui s’abat sur le
pays comme une nuée de sauterel-
les ? Toute la semaine, sans compter
la journée d’hier, les libéraux ont an-
noncé pas moins de 79 projets, que
ce soit pour la lutte contre la surpê-
che ou l’aide aux personnes âgées.
Hier, le ministre Jean Lapierre a con-
firmé de nouveaux investissements
de 269 millions dans les infrastruc-
tures du Québec. Le premier minis-
tre, lui, a fait pleuvoir la manne libé-
rale au Manitoba, avec un premier
accord sur son programme universel
de garderies qui se chiffre à 176 mil-
lions en cinq ans. Il a fait de même
en Saskatchewan avec un cadeau de
146 millions. L’Ontario touchera
pour sa part, cette année seulement,
280 millions pour les garderies et 602
millions pour le logement social.
Paul Martin fera ces annonces la se-
maine prochaine. À l’heure actuelle,

ne manquerait-il que les avions et les
autocars de campagne pour rendre la
course officielle ? Même pas. Le NPD
a déjà choisi et réservé son avion. Le
Parti conservateur, si l’on en croit le
coprésident de la campagne, Michael
Fortier, a mobilisé ses troupes. Au
Québec notamment, nous avons des
candidats possibles dans près de
80% des circonscriptions. Et dans
cinq circonscriptions — ce qu’on n’a
pas vu chez nous depuis des années

au Québec — il y aura des assem-
blées d’investiture. »
Michel Gauthier, le président de la
campagne du Bloc québécois, fre-
donne avec un certain enthousiasme
le même air. « Tous nos locaux sont
loués pour l’organisation centrale
du parti, confie-t-il. Tous nos gens
sont trouvés. Les postes sont com-
blés à 95 %. La démarche pour les
assemblées rapides d’investiture est
acceptée, le calendrier de ces assem-
blées dans les circonscriptions est
prêt. Le thème de la campagne est
choisi. Les autocars sont réservés et
ils passeront probablement à la
peinture la semaine prochaine. No-
tre plate-forme électorale a été ap-

prouvée hier en réunion. Nous som-
mes prêts à 95 %. »
Quant aux libéraux, ils fourbissent
aussi leurs armes :
« Nous travaillons actuellement, af-
firme le directeur national du Parti li-
béral, Steve McKinnon, avec la très
grande possibilité qu’il y aura des
élections ce printemps, même si ce
n’est pas ce que nous souhaitons.
Nous agissons en tenant pour acquis
qu’il y aura des élections. Nous se-

rons effectivement prêts lorsque le
gouvernement tombera en Cham-
bre. »

La chasse aux candidats
Mais les libéraux réussiront-ils à
trouver des candidats dans les 75 cir-
conscriptions du Québec ? Ont-ils les
ressources financières actuellement
pour mener une campagne électorale
à fond de train ? L’effet Gomery ne
joue-t-il pas sur leur capacité de mo-
biliser tout leur monde ?
Un courriel de l’organisation libéra-
le au Québec daté du 28 avril, que La
Presse a obtenu, témoigne des difficul-
tés qu’éprouvent les libéraux à trou-
ver des candidats dans les châteaux

forts du Bloc. Le courriel en question,
signé Monique Joachim, indique que
l’aile québécoise du PLC recherche
une candidate haïtienne pour la cir-
conscription de la Pointe-de-l’Île, à
Montréal. « La personne intéressée
n’aura rien à débourser de sa poche,
lit-on dans ce courriel. Le Parti libéral
du Canada défraie les coûts reliés aux
élections. On lui constituera une
équipe pour l’accompagner. »

35... ou 45 jours ?
Côté financier, aussi bien les
conservateurs que les libéraux
affirment que la campagne élec-
torale leur coûtera respective-
ment entre 17 et 20 millions de
dollars. Pour le Bloc, qui ne fait
campagne qu’au Québec et qui

avait déjà prévu des dépenses électo-
rales cette année, la facture montera,
selon Michel Gauthier, à 8 millions.
Évidemment, ces coûts pourraient
être plus élevés si la campagne dé-
passe la durée minimale de 35 jours,
comme le veut la rumeur ces jours-ci.
Les libéraux songent peut-être à al-
longer la bataille électorale à 40 ou
45 jours. Ils croient que Stephen Har-
per ne pourra soutenir une campagne
aussi longue sur le seul thème du
scandale des commandites.
« Ils ne sont pas plus équipés pour
faire 45 jours que l’opposition, a réa-
gi Michel Gauthier. Je pense que les
libéraux vont avoir très hâte qu’arrive
le 36e jour. »

Enfin, si le parfum d’élections est si
capiteux en ce moment, c’est que
l’opposition croit que Paul Martin
préférera choisir lui-même le jour et
le motif de la chute de son gouverne-
ment et qu’il n’attendra pas de tom-
ber sur une motion de censure liée au
scandale des commandites.

PLUIE DE MILLIONS

L’argent fédéral pleut, en voici quelques
exemples :

> Le gouvernement a annoncé hier des
investissements de 269 millions dans les
infrastructures de transport du Québec.

> Paul Martin a signé hier deux accords,
l’un avec le Manitoba, qui reçoit 176
millions pour mettre sur pied un système
universel de garderies, et l’autre avec la
Saskatchewan, qui reçoit 146 millions
pour un projet similaire.

> L’Ontario recevra la semaine prochaine
602 millions pour financer le logement
abordable.

> M. Martin annoncera la semaine
prochaine un accord de 280 millions
avec l’Ontario pour les garderies.

> Ottawa a annoncé un investissement de
315 millions pour Parcs Canada dans la
ville de Québec.

> 300 millions ont été accordés à la ville
de Hamilton pour la sécurité marine.

« Nous travaillons actuellement avec la très grande
possibilité qu’il y aura des élections ce printemps,
même si ce n’est pas ce que nous souhaitons. »
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Le poker de Harper

VINCENT MARISSAL

CHRONIQUE

A
vec un sens de la formule
qui est devenu sa marque
de commerce auprès des
journalistes qui le connais-

sent, le président d’EKOS, Frank
Graves, résume ainsi son dernier
sondage : « Un électorat divisé sou-
pesant ses choix pour une élection
dont il ne veut pas. » Voilà qui dit
tout.
Les Canadiens soupèsent leurs

choix pour une simple raison : Ste-
phen Harper n’arrive pas à s’impo-
ser. S’il y a une chose que les deux
plus récents sondages nationaux
(celui de Strategic Counsel publié
hier dans The Globe and Mail) indi-
quent, c’est que le chef conservateur
aura du travail à faire pour convain-
cre les Canadiens de lui confier les
clés du 24, chemin Sussex.
L’enquête d’EKOS démontre

qu’une majorité de Canadiens (les
deux tiers) pensent qu’il est temps
de mettre le gouvernement libéral à
la porte, mais ils ne voient pas M.
Harper remplacer Paul Martin.
On a beaucoup dit que la pro-

chaine campagne électorale sera le
procès des libéraux. Elle sera aussi
le test ultime pour Stephen Harper.
S’il n’arrive pas à faire mieux que ce
qu’indiquent les sondages, malgré
les déboires des libéraux, les con-
servateurs lui montreront la sortie.
Ce n’est pas un hasard si le nom de
Bernard Lord revient dans l’air ces
temps-ci.
Il faut dire que Stephen Harper a

été particulièrement mauvais depuis
un an. Il s’est fait un tort considéra-
ble, en février, en endossant avec
enthousiasme le budget Goodale.
Son acharnement (inexplicable en
termes juridiques) à vouloir interdi-
re les mariages gais ne l’a pas aidé
non plus. Et puis, maintenant, il
doit se défendre de « coucher » avec
les « séparatistes » du Bloc québé-
cois. Ça fait beaucoup de choses en
même temps pour un politicien
froid et peu charismatique.
« Stephen devra se battre, il le

sait. Il devra se battre pour prouver
qu’il peut faire mieux que Paul

Martin », résume un de ses proches
conseillers.
Chose certaine, Stephen Harper

ne peut plus reculer sans perdre la
face, lui qui s’est « peinturé dans le
coin » en affirmant publiquement
qu’il demandera à ses députés de
défaire le gouvernement libéral à la
première occasion.

Sale temps pour les fédéralistes
Ce qui est le plus surprenant dans
les sorties récentes d’Alfonso Ga-
gliano, ce n’est pas tant qu’il ait rai-
son ou tort, mais bien qu’elles aient
fait tant de bruit.
M. Gagliano, coincé de toutes parts
à la commission Gomery, manque
probablement un peu de recul pour
affirmer que les événements en
cours ouvrent une voie royale à la
souveraineté.
C’est bien le même homme qui est
encore aujourd’hui persuadé que les
Québécois sont devenus fédéralistes
à la fin des années 90 à force de voir
des drapeaux canadiens dans tous
les festivals de la galette ou du co-
chon du Québec.
Le même homme, tellement dé-
connecté de la réalité qu’il n’exclut
pas de revenir un jour en politique
(la rumeur a couru il y a quelques

semaines qu’il pourrait même se
présenter aux prochaines élections
dans Honoré-Mercier).
Le même homme qui s’est contre-
dit si souvent durant ses nombreux
témoignages devant le comité des
comptes publics ou devant la com-
mission Gomery qu’il doit avoir des
noeuds dans la mémoire. Le même
homme qui a dépensé des milliers
de dollars de fonds publics pour
inaugurer une « place du Canada »
en Italie.
Alfonso Gagliano a raison sur un
point, toutefois : les fédéralistes
passent un mauvais quart d’heure.
Et ça, ce n’est pas à cause de la com-
mission Gomery, mise sur pied par
Paul Martin, mais bien à cause du
scandale des commandites, dont Al-
fonso Gagliano est un des princi-
paux acteurs. Plus encore, on le voit
bien avec les nominations partisa-
nes des juges et les retours d’ascen-
seurs aux amis du régime, les Qué-
bécois (c’est apparemment moins
vrai ailleurs au pays) sont dégoûtés
par le régime libéral dans lequel M.
Gagliano jouait un rôle majeur.
De là à mener le Québec sur l’au-
toroute de la souveraineté, comme
le prédit M. Gagliano, il y a une
marge.

Ce ne sont pas seulement les sou-
verainistes qui sont en colère, ce
sont les Québécois, ce qui explique
que le Bloc récolte plus de 50 %
des intentions de vote. Or, les Qué-
bécois peuvent très bien voter pour
le Bloc québécois, ils pourraient
même élire cinq douzaines de ses
députés, cela ne veut pas dire qu’ils
voteront Oui à un hypothétique ré-
férendum dans trois, quatre ou cinq
ans.
Au contraire, avec une si forte dé-
légation de souverainistes à Otta-
wa, dont le but est de « défendre
l’intérêt du Québec », les Québé-
cois peuvent s’offrir un morceau de
souveraineté sans avoir à commettre
le geste de rupture définitif.
La théorie n’est pas nouvelle et el-
le n’a pas été inventée dans cette
chronique. C’est Lucien Bouchard
lui-même qui en parlait il y a plus
de 10 ans. « Le succès du Bloc qué-
bécois se mesurera à la brièveté de
son séjour à Ottawa », disait-il,
ajoutant que le parti souverainiste
ne doit pas devenir la « police d’as-
surance » de la souveraineté.

COURRIEL

Pour joindre notre chroniqueur : vin-
cent.marissal@lapresse.ca
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Téléviseur plasma écran panoramique 42"
• Aspect d'écran cinéma 16:9 • Moniteur TVHD (1080i)
• Rapport de contraste 4000:1 • Résolution 852 x 480
• Compatibilté d'affichage 480p • Interface DVI
• Balayage progressif • Entrée(s) vidéo + PC (RGB)

37888
NOUVEAU MODÈLE!

299888
Rég.: 399888

ÉPARGNEZ 1000$
TH42PA20

42”

SCAK320

Mini-chaîne avec changeur 5 DC
• Puissance audio totale de 300 watts
• Compatible CD-R / RW, MP3
• Magnétocassette double
• Syntoniseur synthétisé numérique

Moniteur ACL 17"
• Résolution 1280 x 1024
• Ratio de contraste 600:1
• Temps de réponse 12ms
• 0.26mm détail graphique
• Interface 15 pin d-sub

19888
Rég.: 26888

ÉPARGNEZ 70$

710N

Téléviseur ultraplat 27"
• Tube-image plat
• Aspect d'écran 4:3
• Filtre en peigne numérique à 3 lignes
• Entrée(s) vidéo à composants,

S-Vidéo, composites
• Sortie(s) audio fixe et variable
• Sonorité ambiophonique simulée

KV27FS120

46888
Rég.: 57888

ÉPARGNEZ 110$

27”

Portatif avec
lecteur DC
• Syntoniseur AM/FM
• Opération CC/CA
• Ampificateur de

basses dynamiqueRCD025

37988

4488

M9282

Ensemble cinéma maison
• Récepteur de 5 x 100 watts
• Décodeurs DTS, Dolby®Digital, Dolby®ProLogic II
• 4 enceintes satellites
• 1 enceinte centrale
• Caisson d'extrêmes-graves amplifié 100 watts

YHT150S

39888
Rég.: 54888

ÉPARGNEZ 150$

M30-001

Processeur Intel®
Centrino® - 1.7 GHz
• Mémoire: 512 Mo
• Disque rigide: 80 Go
• DVD +/- RW Super Multi
• Port sans-fil 802.11G
• Écran panoramique

de 15.4” avec
technologie Trubrite

• Windows XP
édition familiale

Caméscope
Mini-DV

• Zoom optique 10x
• Zoom numérique 500x

• Écran ACL 3.0"
• Viseur couleur

• Stabilisateur d'image • Mode Photo
• Emploie la cassette Mini-DV

Caméra numérique
COOLPIX 4600

• 4.0 mégapixels
• Zoom optique 3x

• Zoom numérique 4x
• Écran ACL 1.8"

• 14 Mo de mémoire interne

Correction des yeux rouges intégrée!

NOUVEAU!

DVD/RW
SUPER
MULTI

189888
Rég.: 239888

ÉPARGNEZ 500$

29888
Rég.: 32888

ÉPARGNEZ 30$

69888
Rég.: 89888

ÉPARGNEZ 200$

Lecteur numérique
MP3 personnel iPod
• 20 Go de mémoire
• Jusqu’à 5000 chansons

en stockage
• 12 hres d’autonomie approx.

Projection DLP écran panoramique 56"
• Aspect d'écran 16:9 • Compatibilité d'affichage TVHD (720p)
• Télécommande multifonctions • Entrée PC
• Entrée(s) numérique DVI, HDMI
• Filtre en peigne 3D Y/C à 4 bits
• Entrée vidéo à composants et composites
• Sortie audio fixe/variable • Syntoniseur NTSC
• Image sur image • Sonorité TruSurround®SRS®

• Balayage d'ajustement
24 images (réduction 3:2)

Meuble
GRATUIT
(valeur de 500$)

HLP5663W

56”

299888
Rég.: 449888

ÉPARGNEZ 1500$

DESIGN
ULTRA MINCE

Projection écran panoramique 52"
• Compatibilité d'affichage TVHD (1080i)
• Aspect d'écran 16:9 • Filtre en peigne numérique
• Convergence Auto Perfect Focus™
• 5 modes de visionnement
• Entrée vidéo à composants, S-Vidéo et composites
• Puissance audio totale 30 watts
• Sonorité stéréo avec BBE®

• Balayage d'ajustement 24 images (réduction 3:2)

HCP5241W

Caméra numérique
Lumix DMCFZ20S
• 5.0 mégapixels • Zoom optique 12 x
• Zoom numérique 4 x • Écran ACL 2.0"
• Stabilisateur d'image
• Mode vidéo avec audio
• Viseur électronique
• Média SD / MMC • Fonction Macro
• Chargeur de piles inclus
• Mise au point automatique et manuelle

72888
Rég.: 79888

ÉPARGNEZ 70$

Caméra numérique
C5500

• 5.1 mégapixels
• SportZoom optique 5x

• Zoom numérique 4x
• Moniteur ACL de 2 pouces

• Correction d'effets
yeux rouges intégrée

• 15 prises de vue • Vidéo avec audio
• Stabilisateur d'image en mode vidéo

• Interface USB 2.0
45888

Rég.: 49888

ÉPARGNEZ 40$

GRDX307

158888
Rég.: 198888

ÉPARGNEZ 400$

52”
Quantité limitée
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PIERRE FOGLIA
Ça prend quelqu’un

Q
uand j’étais petit, ma
mère faisait le ménage
dans une bibliothèque.
C’était dans une ville du

nord-est de la France, Romilly-
sur-Seine, où mes parents avaient
immigré et où j’ai grandi. Il y
avait à Romilly (il y a peut-être
toujours, d’ailleurs) des ateliers
SNCF qui employaient plus de
1000 cheminots (c’est ainsi que
l’on nomme les ouvriers du che-
min de fer). Pas très loin de la ga-
re, les cheminots avaient leur club
social, une salle de cinéma, un
gymnase, un boulodrome et cette
bibliothèque où ma mère faisait le
ménage. Je l’accompagnais. On y
était à six heures du matin, c’est
dire qu’on se levait à cinq. Ma
mère frottait le plancher à genoux.
Mois je faisais la poussière et les
vitres.
J’avais 11 ou 12 ans. Je passais

le chiffon sur les étagères, c’était
un peu plus long pour les vitres,
mais je finissais bien avant ma-
man et, en l’attendant, je lisais.
Quand je raconte cette histoire,

c’est pour dire bref, le goût de la lec-
ture (et de l’écriture) m’est venu d’un
lieu où je ne serais jamais allé — du
moins pas si tôt dans ma vie — n’eût
été cette fréquentation fortuite.
À bien y repenser, ce n’est pas

vrai. C’est vrai que je finissais
avant maman et que je lisais, mais
ce n’est pas vrai que le goût de li-

re me vient de là. Ce n’est pas vrai
non plus, comme je l’entends dire
ces jours-ci dans les commentaires
inspirés par l’ouverte de la Gran-
de Bibliothèque, ce n’est pas vrai
que le goût de lire (et de la cultu-
re en général) vient spontanément
dans un environnement de livres.
Comme si s’opérait une magie,
comme si le goût de lire s’attrapait
par osmose.
Le goût de lire passe par QUEL-

QU’UN. Il n’est pas inutile de le
rappeler au lendemain de l’ouver-
ture officielle de notre Grande Bi-
bliothèque. Qu’elle soit petite et
dégarnie ou très grande, très com-
plète, très belle comme celle de
Mme Bissonnette, une bibliothè-
que reste un équipement, une res-
source. Comme, par exemple, l’aé-
roport de Mirabel, qui est aussi
un équipement très beau, très
grand. Vous me suivez ? Non,
vous ne me suivez pas. Vous pen-
sez que je suis en train de passer
très haut au-dessus de la Grande
Bibliothèque comme un Airbus,
alors que je suis en train de réécri-
re le papier que j’ai fait pour
l’inauguration des méga-nouvel-
les-presses de La Presse. J’étais allé
composer mon article à la main,
dans le plus vieil atelier typogra-
phique de la ville. Pour rappeler
qu’un équipement reste un équi-
pement, une structure une struc-
ture. Qui ne fonde rien. Qui ne

fait rien naître. Ça prend quel-
qu’un.
Le goût de lire ne me vient pas

de la fréquentation fortuite de la
bibliothèque des cheminots de
Romilly. Elle me vient de l’insti-
tuteur de mon école communale.
Le dernier quart d’heure de sa
classe était consacré à la lecture.
Pas un exercice de lecture, un mo-
ment de lecture. Il nous lisait Croc-
Blanc, de Jack London. Quand on
avait été insupportables dans la
journée, pas de Croc-Blanc. Alors
on protestait tous ensemble, Croc-
Blanc, m’sieur, Croc-Blanc... Le mê-
me nous faisait aussi réciter du
Apollinaire par coeur, vienne la
nuit sonne l’heure/les jours s’en vont
je demeure. Bien sûr, lorsque cette
sublime sobriété s’infuse dans la
tête d’un enfant de 12 ans, le ris-
que, c’est que, devenu grand, cet
enfant trouve que les chansons de
Linda Lemay dégagent un léger
ennui. Mais bon, on ne le dit pas
assez souvent, il y a aussi quel-
ques inconvénients à la culture.
J’entendais cette semaine des

gens déplorer l’indigence de la bi-
bliothèque de l’école de leurs en-
fants. Il n’y avait pas de bibliothè-
que à l’école où j’allais. Il y avait
seulement cet instituteur qui nous
lisait Croc-Blanc. Et nous faisait ré-
citer Apollinaire. L’envie de lire
ne vient pas aux enfants par con-
tamination par les livres, elle

vient par quelqu’un. Si j’avais des
enfants au primaire, je ne m’in-
quiéterais pas de l’état de la bi-
bliothèque de leur école, je m’in-
quiéterais de ce quelqu’un.
Surtout si c’est une de ces jeunes
institutrices fraîchement émou-
lues de notre merveilleux pro-
gramme de formation des maîtres.
Quel est le titre du dernier livre
que vous avez lu, mademoiselle la
maîtresse de mes enfants ? C’était
quand ? Pouvez-vous me réciter
deux vers de Miron ? Ou de
Saint-Denys-Garneau, ou de
Brault ou de Godin, ou de n’im-
porte quel poète de ce pays ? Et
ça ? Il y a une fille dans un poème/
Mais pour l’instant elle est dans un
bar/Elle attend que son chum
revienne/Elle lui a prêté son argent/À
part elle, tout le monde dans le bar sait
qu’il ne reviendra pas... Ah non,
non, c’est pas Paul-Marie Lapoin-
te, pas du tout, c’est Patrice Des-
biens. Et vous ne le trouverez pas
à la Grande Bibliothèque. Mais
pas loin. Au Cheval Blanc, Onta-
rio et Saint-Hubert.
J’ai fréquenté assidûment deux

bibliothèques dans ma vie sans
jamais leur emprunter aucun li-
vre. J’allais y lire les miens. Any-
way, à celle où je faisais le ména-
ge avec ma mère, les livres étaient
réservés aux seuls cheminots. J’y
arrivais avec le tome 3 de Sans Fa-
mille (Hector Malot), ou avec Pas

d’orchidées pour miss Blandish (le
premier Hadley Chase, qui était
aussi un des tout premiers de la
Série noire). Parfois, la bibliothé-
caire arrivait avant que nous
ayons fini, montrez-moi cela, jeu-
ne homme, et de s’alarmer : je li-
sais des choses qui n’étaient pas
de mon âge. Ma mère lui répon-
dait qu’il n’était pas de mon âge
non plus de me lever à cinq heu-
res du matin pour l’aider à faire le
ménage, ma quasqué vous voulez,
madame, j’ai fait la phlébite et jé
pépa rester débout comme avant.
Je disais deux bibliothèques.

L’autre, c’est la Saint-Sulpice, qu’on
vient de fermer, rue Saint-Denis. J’y
allais pour le soleil d’hiver à travers
les vitraux, le silence plein de tousso-
tements, la patine des tables. J’y cor-
rigeais les travaux de mes étudiants.
J’y lisais peu : la lecture, même celle
du journal, y prenait une sonorité li-
turgique qui finissait par m’oppres-
ser.
J’irai à la nouvelle sans rancu-

ne. J’attendrai quelques semaines
que les badauds aient fini d’en
faire le tour. Et tiens, c’est une
idée, j’irai peut-être avec Patrice
Desbiens. J’irai le chercher dans
le bar où il se tient, j’y dirai c’est
bien toi qui as écrit au coin de
Mont-Royal et Saint-Denis il y a plus
de poètes que de poésie ? Viens, je
t’emmène rue Berri, tu me diras
s’il y a quelqu’un.

nissan.ca 1 800 387-0122

OUVERT JUSQU’À 21 H LES SOIRS DE SEMAINE‡
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NISSAN
SIGNEZ

LE S O LD E

MAXIMA
LOUEZ À PARTIR DE

399$ /MOIS†

MURANO
LOUEZ À PARTIR DE

469$ /MOIS†

LOUEZ À PARTIR DE

257$
/MOIS†

ALTIMA

JUSQU’À 2 MOIS
DE CONGÉ!*

0$ DÉPÔT DE
SÉCURITÉ

DATE juin 2005

DATE

100 DOLLARS

PAYEZ ÀL’ORDRE DE

POUR

$ 0$

mai 2005

NISSAN
LOCATION D’UN VÉHICULE

ZÉRO

X

xx

Modèle 3.5 SE avec aileron illustré

Le VUS de 6 cylindres à traction intégrale / 4 roues motrices offrant

la meilleure consommation d’essence au Canada**

• jantes en alliage de 16 po
• siège du conducteur
à 8 réglages électriques

• commandes audio
montées sur le volant

• ordinateur de bord
• dispositif antivol
• et beaucoup plus!

D’OPTIONS
SANS FRAIS††:1000$
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ACTUALITÉS

GRANDE BIBLIOTHÈQUE

Tout le gratin présent à l’ouverture
HUGO MEUNIER

Près de quatre ans après la premiè-
re pelletée de terre, le ruban a été
coupé en grande pompe à la Gran-
de Bibliothèque de Montréal, hier,
en présence de 800 personnalités.
Tout le gratin politique et culturel
était réuni pour célébrer l’ouvertu-
re tant attendue de l’immense bi-
bliothèque, sept ans après que le
projet eut obtenu le feu vert du
gouvernement du Québec, alors di-
rigé par Lucien Bouchard.
L’édifice vert, d’une valeur de 98
millions de dollars, trône aujour-
d’hui en plein coeur du Quartier
latin. Ce matin, ses portes s’ouvri-
ront officiellement au grand public.
Les gens pourront arpenter les éta-
ges du bâtiment de verre, où des
millions de livres et documents les
attendent.
Hier, les adversaires politiques
avaient laissé leurs armes dans leur
fourreau, le temps de célébrer la
naissance de ce prestigieux lieu de
savoir. La présence des Jean Cha-
rest, Bernard Landry, Gilles Ducep-
pe, Lucien Bouchard, Line Beau-
champ et Gérald Tremblay sous le
même toit parlait d’elle-même. De
l’avis même du premier ministre

du Québec, le projet de la Grande
Bibliothèque a profité d’un rare
consensus à l’Assemblée nationale.
Plusieurs invités ont profité de
l’occasion pour saluer le travail de
la directrice générale de la Grande
bibliothèque et instigatrice du pro-
jet, Lise Bissonnette. Cette derniè-
re, visiblement émue, estime que la
province s’est enfin dotée de
moyens pour s’extirper d’un passé
littéraire « maussade ».
Jean Charest a quant à lui rendu
un vibrant hommage à l’ancien
premier ministre Lucien Bouchard
pour son leadership dans le dossier
de la Grande Bibliothèque.

Bibliothèques de quartier
De son côté, la ministre de la Cul-
ture et des Communications, Line
Beauchamp, a assuré que l’enve-
loppe budgétaire accordée à la
Grande Bibliothèque ne nuirait pas
aux bibliothèques de quartier. Se-
lon elle, la somme accordée cette
année à la nouvelle bibliothèque
— 45 millions de dollars — corres-
pond à un peu moins de 10 % du
budget global de son ministère.
Entre 20 000 et 30 000 personnes
sont attendues à la Grande Biblio-
thèque en fin de semaine.

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE

Lucien Bouchard et Gilles Duceppe étaient parmi les 800 personnalités présent à l’ouverture officielle de la Grande
Bibliothèque de Montréal hier.

Choisissez votre mise. Choisissez vos numéros.
Faites vos choix.

www.loto-quebec.com
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Plusieurs militants libéraux ont siégé
au comité de nomination des juges
TRISTAN PÉLOQUIN

Le comité consultatif chargé de
recommander au ministre de la
Justice les candidats compétents
pour occuper un poste au sein de
la magistrature fédérale a compté
dans ses rangs de nombreux mili-
tants libéraux notoires au cours
des dernières années.

Sous les projecteurs depuis les
déclarations de l’ancien directeur
général du PLC-Québec, Benoît
Corbeil, selon qui « sept ou huit »
avocats qui ont fait du bénévolat
pour le parti ont été nommés ju-
ges en guise de récompense, ce
comité est composé de sept mem-
bres, dont trois sont nommés di-
rectement par le ministre de la
Justice.
Entre 2001 et 2004, selon des do-
cuments fournis par le Bureau du
commissaire à la magistrature, on
trouvait notamment au comité
Bernard Synnott, ex-bâtonnier de
Montréal, qui a présidé l’associa-
tion libérale d’Outremont de 1994

à 1999, alors que Martin Cauchon
en était le député.
L’actuelle présidente de la Com-
mission permanente des commu-
nications et de la publicité du
PLC, Caroline Savic, y a égale-
ment effectué deux mandats, entre
2000 et 2004, à titre de représen-
tante du ministre de la Justice. En
1999, elle était membre de la com-
mission électorale du PLC, section
Québec, alors présidée par Alfon-
so Gagliano.
Johanne Brodeur, aujourd’hui
membre de la commission juridi-
que du PLC, a aussi siégé à ce co-
mité en 2001 à titre de représen-
tante du ministre de la Justice. En
2004, MM. André Bourbonnais et
Jacques Béïque, deux donateurs
du parti, y ont aussi représenté le
ministre de la Justice.
En entrevue à La Presse, Mme Sa-
vic a reconnu que sa nomination à
ce comité « devait sûrement avoir
des liens » avec le fait qu’elle mi-
lite depuis longtemps pour le Par-
ti libéral : « J’ai beaucoup poussé
pour l’avancement des femmes,

j’ai fait un bon travail pour le par-
ti dans ce domaine-là et en plus,
je ne suis pas juriste, alors ils se
sont dit que je serais probable-
ment bonne au comité. J’ai les
compétences pour le faire », a-t-
elle expliqué.
Selon elle, les déclarations de M.
Corbeil, qui a affirmé que le co-

mité favorise la nomination de ju-
ges ayant milité pour le parti, sont
« excessivement fausses ». « Les
critères sur lesquels nous devons
nous baser (pour recommander
une candidature) sont extrême-
ment stricts et je peux assurer que
le nombre de personnes haute-
ment recommandées, après avoir

passé toutes les étapes du proces-
sus, est très petit », a-t-elle préci-
sé.
Selon elle, des dizaines de candi-
datures de libéraux notoires sont
écartées d’emblée et le ministre de
la Justice nomme exclusivement
des candidats hautement recom-
mandés.

Cette information ne peut cepen-
dant être confirmée d’aucune ma-
nière, les listes soumises au mi-
nistre étant confidentielles.

Un ancien libéral
Selon ce qu’a appris La Presse,
l’actuel commissaire à la magistra-
ture fédérale, David Gourdeau,

dont le bureau a pour mandat de
« protéger l’indépendance des ju-
ges et de leur assurer toute l’auto-
nomie nécessaire par rapport au
ministère fédéral de la Justice »,
est également un ancien militant
du PLC. Il a notamment été prési-
dent de la commission juridique
du Parti libéral au début des an-

nées 1990.
La Presse n’a pu le ques-
tionner à ce sujet hier.
Il est par ailleurs impossi-
ble de connaître les noms de
ceux qui siègent actuelle-
ment au comité de nomina-
tion des juges, leur nom
étant strictement confiden-
tiel, a indiqué hier Mylène
Dupéré, attachée de presse

au cabinet du ministre de la Justi-
ce.
Mme Dupéré a aussi refusé de four-
nir à La Presse la liste des anciens
membres du comité de nomination,
affirmant qu’elle n’est pas publique.
Vérification faite auprès du bureau
du commissaire à la magistrature,
cette information est inexacte.

« Les critères sur lesquels nous devons nous baser
(pour recommander une candidature) sont
extrêmement stricts et je peux assurer que le nombre
de personnes hautement recommandées, après avoir
passé toutes les étapes du processus, est très petit. »
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ans la vitrine, des affiches d’un
autre temps annoncent de la
choucroute maison, du chou et

des cornichons marinés...
«Vous voulez goûter? » me dit

l’épicier en sarrau, en pointant les
grands bacs de plastique blanc à ses
pieds.

La choucroute et le chou, non merci.
Mais le cornichon, je veux bien. Le
vieil homme saisit la pince en bois
posée sur la caisse pour aller à la
pêche au cornichon. Il me tend sa
prise ruisselante.

Simcha Leibovich vend ses
cornichons sur la Main, à l’angle de
la petite rue Napoléon, depuis... Depuis
quand, déjà, M. Leibovich? «Depuis
1966», dit-il. Mais il a commencé à
nourrir la Main dès 1960, précise-t-il,
au défunt marché Saint-Jean-Baptiste,
à l’angle de la rue Rachel.

Le boulevard Saint-Laurent, dont
on célèbre en grande pompe les 100
ans, c’est «sa» rue, dit l’homme qui
appartient au cercle de plus en plus
restreint de commerçants juifs de la
Main. À la mi-juin, il sera de ceux
qui écriront leurs souvenirs dans le
Grand Livre de la Main, déposé au
parc du Portugal. «En français, en
anglais, en roumain, peu importe.
Vous avez des choses à dire », lui a
dit Ghislain Dufour, de la Société de
développement du boulevard Saint-
Laurent.

Des choses à dire? M. Leibovich
hausse les épaules. «Je suis juste un
gars qui vend de patates...» Dans sa
fruiterie, le temps semble avoir été
mis entre parenthèses. Ce béret de
laine, cette vieille caisse qui résonne,
cette boîte de purée de citrouille posée

dessus... On dirait une vieille photo
noir et blanc surprise d’avoir pris
des couleurs.

Accoté à sa caisse, l’épicier raconte
qu’il a quitté la Roumanie en 1946.
«Vous connaissez la Roumanie ?
demande-t-il, en ouvrant un cageot
de fraises pour en retirer celles qui
ont mauvaise mine. «Ce pays a déjà
été magnifique. Mais après la
Deuxième Guerre mondiale, c’est
devenu l’un des plus pauvres
d’Europe.»

Quand vint le temps de choisir sa
terre de refuge, M. Leibovich n’a pas
hésité. «J’ai choisi le Canada parce
que j’avais appris dans mon cours
de géographie que c’était un grand
pays avec beaucoup d’espace et peu
de gens.»

Jamais il n’a regretté son choix.

«J’ai voyagé partout dans le monde,
dit-il. Et je n’ai pas vu mieux que ce
pays...

— Et toute cette corruption dévoilée
par la commission Gomery? Ça ne
change pas votre idée?»

Il faitunemoue.«Bah...C’estpartout
pareil. Quand on danse, qu’on mange
et qu’on s’amuse, le pays nous semble
bon. Quand on est triste ou en colère,
le pays nous déprime. Il y a de la
corruption partout. Ça ne nous
empêche pas de mener notre vie.»

De son petit royaume avec vue sur
la Main, entre les pommes et les
mangues allongées dans la vitrine,
on aperçoit les pierres tombales
empilées de la fabrique de monuments
funéraires L. Berson & Fils, juste en
face. Ce n’est pas un peu bizarre de
vendredespommesdevant unvendeur

de pierres tombales? «Pourquoi donc?
Au contraire. C’est très bon pour la
business», dit M. Leibovich. Le remède
à la mort n’ayant toujours pas été
trouvé, l’entreprise du défunt Louis
Berson tient bon depuis 1922 et il
n’est pas rare qu’un passant, après
avoir serré la main de la mort, vienne
se réconcilier avec la vie en achetant
quelques fruits.

M. Leibovich me raconte comment
il est lui-même allé acheter sa stèle
funéraire chez son voisin d’en face,
il y a quelques années. «J’ai demandé
à M. Berson de me fabriquer une
pierre tombale vide à l’intérieur.»
Pourquoi vide? «Je lui ai dit : J’ai
travaillé fort toute ma vie, je ne veux
pas à ma mort devoir encore porter
quelque chose de trop lourd... » Il
rit derrière sa moustache grise, comme
pour éloigner la mort. Mais ce n’est
pas si facile.

M. Leibovich ne rit plus du tout en
évoquant le jour où son royaume a
été dépeuplé. C’était le 24 février 2004.
Mme Leibovich, la reine de la fruiterie,
sa reine à lui, est morte d’une crise
cardiaque. «Nous avons vécu ensemble
durant 48 ans, dit-il, un sanglot dans
la voix. Elle était ma femme, ma copine,
ma partenaire d’affaires, ma maîtresse...
Elle était tout.»

Après presque un demi-siècle sur
la Main, M. et Mme Leibovich envi-
sageaient de prendre leur retraite d’ici
deux ans. «Mais elle est partie avant...»
dit l’épicier, à la manière d’un homme
trahi.

Depuis, M. Leibovich a beaucoup
moins envie de prendre sa retraite. Il
a perdu sa reine. Autant garder son
royaume.

APARTÉ
D

Au royaume de Simcha

1905
Désignation du boulevard Saint-
Laurent commeaxededélimitation
entre l’Est et l’Ouest.

1908
Ouverture du marché Saint-Jean-
Baptiste sur la Main, à l’angle de
la rue Rachel. On y accueillait les
étals de cultivateurs et de
marchands de produits agricoles.

1966
Fermeture du marché Saint-Jean-
Baptistepar lemaireJeanDrapeau.
Simcha Leibovich ouvre sa propre
épicerie, leMarchédefruitsSimcha,
au 3953, boulevard Saint-Laurent.

*Pour en savoir davantage
sur les activités soulignant
le 100e anniversaire du
boulevard Saint-Laurent :
www.boulevardsaintlaurent.com

F. LÉVEILLÉE
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Layton demande
au Bloc québécois
de se rallier

Remontée du PLC
PLC suite de la page A1

L’enquête, précise à 2,8 points de
pourcentage près, indique que, en-
tre le 9 et le 28 avril, les libéraux
fédéraux sont passés de 25 % à
32,5 % des intentions de vote. Ils
sont désormais à égalité avec les
conservateurs de Stephen Harper,
qui obtiennent 30,5 % des inten-
tions de vote au Canada — à un
point près leur score des élections
de 2004 —, une glissade de six
points depuis le début d’avril.
L’avance de 11 % que détenaient
les conservateurs dans la première
semaine d’avril s’est volatilisée. Le
Nouveau Parti démocratique, quant
à lui, défend ses acquis : de 20,5 %
d’appuis au début du mois, il passe
à 19 %.
Sur le front ontarien, où libéraux
et conservateurs se disputent un
engagement déterminant, les trou-
pes de Paul Martin ont, selon
EKOS, récupéré six points, passant
de 33 à 39 % au cours d’avril. In-
versement, les conservateurs de M.
Harper ont cédé du terrain. Eux qui
avaient en poche 40 % des inten-
tions de vote au début avril n’en
conservent désormais que 33 %.
Au Québec, le Bloc québécois do-
mine très nettement et son appui
ne bronche pas. Le parti de Gilles
Duceppe récoltait 50 % des suffra-
ges dans le sondage EKOS du dé-
but d’avril ; il se maintient à 49 %.
C’est d’ailleurs l’une des certitudes
qui apparaissent avec cette enquê-

te, estime Frank Graves, président
d’EKOS : « Le Bloc va remporter
davantage de sièges, les Québécois
sont profondément insatisfaits du
gouvernement. »
Mais un peu comme en Ontario,
la cote du PLC s’est redressée au
Québec, bien qu’il reste loin der-
rière le Bloc. Cette semaine, 21 %
des Québécois avaient l’intention
de voter libéral, contre 15 % seule-
ment au début du mois d’avril.
Les libéraux ont retrouvé la moitié
du terrain perdu depuis les déclara-
tions fracassantes de Jean Brault et
de Benoît Corbeil en marge du
scandale des commandites. Les
conservateurs semblent plafonner
autour de 30 % au pays. La possi-
bilité d’une victoire conservatrice a
pu réveiller les vieilles craintes des
électeurs, observe EKOS.
Ce coup de sonde d’EKOS rejoint
les constats publiés depuis deux
jours. La maison Strategic Counsel,
dans une enquête publiée par The
Globe and Mail, estimait hier à 30 %
l’appui au PLC, deux points de
plus que les conservateurs qui, en-
core là, ont vu fondre en un mois
leur avance de six points. Une autre
enquête, de GPC Public Affairs cel-
le-là, voit elle aussi les libéraux lé-
gèrement en avance sur les conser-
vateurs, à 27 % contre 25 %.
Quand on soulève les enjeux, le
PLC semble, selon 25 % des gens,
être le parti qui offre dans l’ensem-
ble les meilleures solutions
— 20 % des gens optent pour les

conservateurs. Sur les questions
économiques, les libéraux domi-
nent avec 36 %, comparativement à
21 % aux conservateurs. Mais dès
qu’il est question d’éthique et de
transparence, le portrait change ra-
dicalement. Les libéraux ne récol-
tent que 8 %, écrasés à ce chapitre
par les conservateurs, à 43 %.
Les sondages n’avaient guère
changé dans les jours suivant le
discours à la nation de Paul Martin
il y a une semaine. Tout à coup,
l’alliance scellée entre Paul Martin
et Jack Layton semble avoir dé-
clenché un retour de fortune pour
le PLC. Dans l’ensemble du pays,
la coalition conservateurs-bloquis-
tes paraît hautement suspecte.
« Paul Martin et Jack Layton sont
un couple politique beaucoup
moins inquiétant que Steven Har-
per et Gilles Duceppe », résume M.
Graves, pour qui l’alliance forcée
de M. Harper avec le Bloc québé-
cois rend les conservateurs vulné-
rables dans plusieurs provinces. À
ce sujet, les données d’EKOS sont
limpides : pas moins de 59 % des
électeurs sondés se disent indispo-
sés par une alliance entre les con-
servateurs et les bloquistes. Près de
deux fois moins de répondants
(33 %) sont mal à l’aise devant le
rapprochement entre les libéraux et
les néo-démocrates. Au Québec, le
sentiment est inverse, mais plus
partagé : 49 % des gens désapprou-
vent le tandem Martin-Layton,
43 % l’alliance Duceppe-Harper.

LAURA-JULIE PERREAULT

Une journée après avoir clamé que
le chef du Parti conservateur, en
refusant de voter en faveur du
budget fédéral, « couche avec les
séparatistes », le chef du Nouveau
Parti démocratique, de passage à
Montréal hier, a adouci le ton à
l’endroit des souverainistes, invi-
tant même le Bloc québécois à se
rallier.
Selon Jack Layton, le Québec a
tout à gagner en se joignant à l’al-
liance atypique que forment le
NPD et les libéraux de Paul Martin
depuis qu’ils ont conclu une en-
tente cette semaine. En échange de
son soutien, M. Layton a obtenu
de Paul Martin une ponction de
4,6 milliards dans le budget au
profit de mesures sociales et envi-
ronnementales.
« Pourquoi M. Duceppe voterait-
il contre un budget avec des res-
sources et des investissements
pour le Québec ? » a demandé
Jack Layton. Selon lui, le quart
des ajouts au budget bénéficiera
directement aux Québécois. Il a
rappelé que la Ville de Montréal
sera aussi gagnante si le budget est
adopté. « Le retour de la taxe d’es-

sence représentera plus de 30 mil-
lions pour Montréal », a-t-il préci-
sé.
Il a aussi exprimé son scepticisme
à l’égard d’élections hâtives. Selon
M. Layton, les libéraux, qui ont re-
monté la pente dans les intentions
de vote au Canada anglais, pour-
raient bénéficier de la situation.
« Je comprends que les Québécois
veuillent des élections maintenant
pour exprimer leur colère, mais je
leur dis que, s’ils veulent vraiment
punir les libéraux, il vaudrait
mieux attendre que le reste du Ca-
nada les rattrape. De mes voyages
à travers le pays, je peux vous dire
que plusieurs Canadiens n’en sa-
vent pas assez à propos de Chuck
Guité (ancien directeur du pro-
gramme des commandites), des di-
verses personnalités impliquées et
de (la firme) Groupaction », a noté
le chef politique.
« Si je peux offrir un avis straté-
gique aux Québécois, ce serait de
nous permettre de constituer, par-
tout au pays, ce genre de colère à
l’endroit de ces terribles événe-
ments commis par les libéraux, de
façon à ce que le message qu’ils
veulent envoyer le soit vraiment »,
a suggéré M. Layton.
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Il y a 60 ans, Hitler, s’enlevait la vie
HITLER
suite de la page A1

Aujourd’hui, 60 ans plus tard, les
historiens s’entendent généralement
sur deux choses : Hitler et sa femme
sont morts le 30 avril 1945 et leurs
corps ont été brûlés dans les jardins
près de la chancellerie du Reich, là
où se trouvait l’entrée du bunker.
Il existe au moins quatre témoigna-
ges contradictoires sur la façon dont
Hitler a mis fin à ses jours et sur ce
qu’on a fait de ses restes, écrit l’his-
torien Joachim Fest dans son livre
Les Derniers Jours d’Hitler (Éditions
Perrin). Son ouvrage a notamment
servi de base au film Der Untergang
(La Chute, dans sa version française).
Depuis la mi-avril 1945, l’Armée
rouge ne cesse de refouler les trou-
pes allemandes vers la capitale. Dans
la salle de conférence du bunker, Hi-
tler continue à éplucher les cartes
militaires, à peaufiner ses stratégies,
à distribuer ses ordres sous l’oeil de
plus en plus sceptique de ses géné-
raux.
Le Führer a perdu de sa superbe. Il

néglige son uniforme, est cerné,
marche voûté en rasant les murs, ca-
che de moins en moins les tremble-
ments qui l’affectent, se gave de su-
creries. Les trahisons, réelles ou
présumées, de ses officiers provo-
quent des colères terribles. Mais à
l’occasion de son 56e anniversaire, le
20 avril, il annonce sa décision : il
restera à Berlin jusqu’à la fin.

Un mariage
et deux suicides
Le 29 avril, au petit matin, un fonc-
tionnaire dépêché au bunker célèbre
le mariage d’Hitler avec Eva Braun.
« L’idée saugrenue de ce mariage
précédant leur double suicide (...) si-
gnale peut-être sa résignation défini-
tive : il savait qu’il avait perdu la
partie », écrit Fest. Jamais Hitler
n’avait voulu se marier auparavant :
la chose était incompatible avec
l’idée qu’il se faisait d’un Führer.
Dans la matinée, la nouvelle de la
mort de Mussolini en Italie choque
le dictateur : son cadavre a été pro-
mené par la foule enragée et pendu
par les pieds. Hitler donne des

instructions précises pour faire dis-
paraître son corps après sa mort.
Le dictateur et sa femme s’enfer-
ment alors dans leurs appartements
l’après-midi du 30 avril. Un coup de
feu retentit. Des officiers ouvrent la
porte de l’antichambre. Hitler gît sur
le canapé, le mur est maculé de sang.
Il a croqué une ampoule d’acide
prussique avant de se tirer une balle

dans la tempe droite. Ou dans la
bouche, selon les versions. Selon
une autre version, ce serait même
une troisième personne qui lui au-
rait tiré une balle dans la tête. Eva
Braun, quant à elle, gît à ses côtés.
Elle n’a pris que du poison.
Les officiers enveloppent les corps
dans des couvertures et les empor-

tent à l’extérieur du bunker, où des
bidons d’essence ont été rassemblés.
Les tirs de l’ennemi leur compli-
quent la tâche. Ils réussissent à dé-
poser les corps non loin de l’entrée,
les aspergent d’essence et y mettent
le feu. En soirée, le sergent SS Her-
mann Karnau va examiner les corps
mais ne voit que « des flocons em-
portés par le vent ».

Hitler, mort ou vif ?
Les soldats soviétiques arrivent au
bunker le 2 mai. C’est à ce moment

que les versions les plus farfelues se
chevauchent sur la découverte — ou
non — des restes d’Hitler.
Le 4 mai, les Soviétiques exposent
le corps d’un homme présenté com-
me Hitler. Ils doivent par la suite re-
venir sur la découverte, affirmant
maintenant qu’il s’agissait d’un « so-
sie », avant de parler d’une « falsifi-

cation ». Puis, Staline lui-même af-
firme qu’Hitler est toujours vivant,
caché au Japon, ou en Argentine, ou
en Espagne. Selon d’autres rumeurs,
Hitler a été vu à Dublin, en Irlande,
habillé en femme. Les histoires du
genre ont couru, rappelle Joachim
Fest, jusqu’au début des années 90...
« Par une loi paradoxale de l’Histoi-
re, la disparition quasi totale de Hit-
ler lui a valu une étrange survie,
écrit Fest. Les légendes entourant
Hitler continuent à se perpétuer dans
de nombreux esprits, parfois renfor-

cées d’une génération à
l’autre. »
Que sont devenus les restes
du Führer ? S’ils ont finale-
ment été récupérés par les So-
viétiques, ces derniers les au-
raient détruits. Seul un
fragment de la mâchoire d’Hit-
ler et un crâne qui n’a jamais
été formellement identifié se-

raient toujours à Moscou.
Et il n’y a pas de tombe pour Hi-
tler à Berlin ou ailleurs, rappelle
Paul Létourneau, professeur à
l’Université de Montréal. « Les
Russes ont fait en sorte que les
restes disparaissent à tout jamais,
pour ne pas qu’il y ait pèlerinage
ni dévotion. »

« Par une loi paradoxale de l’Histoire, la disparition
quasi totale de Hitler lui a valu une étrange survie,
écrit Fest. Les légendes entourant Hitler continuent à
se perpétuer dans de nombreux esprits. »

www . l e s a i l e s . c omComplexe Les Ailes, centre-ville Montréal (514) 282-4537 • Mail Champlain (450) 672-4537 • Carrefour Laval (450) 682-4537 • Place Ste-Foy (418) 652-4537

pour vous!
taxes

payons
les

Nous
Obtenez une réduction

équivalant aux taxes avec tout
achat de marchandise.*

*La réduction sera calculée à la caisse au moment de la transaction.
L’offre prend fin le dimanche 1er mai, 2005. Exceptions : concessions, services et cartes à puce.

D’autres exceptions peuvent s’appliquer en magasin.

Dépêchez-vous, il reste deux jours! samedi et dimanche

3304020A .
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ACTUALITÉS

Gomery
remporte
une victoire
face à Jean
Chrétien

COMMISSION GOMERY

Guité poursuit son témoignage
KARIM BENESSAIEH

L’ex-haut fonctionnaire Charles
Guité a poursuivi hier son témoi-
gnage devant la commission Go-
mery.

Questionné de près par l’avocat
de la commission Gomery, M.
Guité a multiplié les détails sur
le fonctionnement et la raison
d’être du programme des com-
mandites qu’il a dirigé de 1997 à
1999. C’est sous son règne que
les Groupaction, Communication
Coffin, Groupe Everest et Lafleur
Communications, notamment,
ont reçu la majeure partie des 250

millions en commandites, dont
ils ont gardé près de 100 millions
en commissions.
Les médias ne peuvent cepen-
dant rapporter ses propos, une
ordonnance de non-publication
ayant été imposée jusqu’à la fin
de son témoignage, prévue mardi
matin.
Rappelons que M. Guité a été
directeur du service de publicité
et de recherche à Travaux publics
Canada jusqu’en 1996. En février
2004, le rapport de la vérificatrice
générale avait relevé de graves
lacunes dans ce domaine : les
processus de sélection, notam-
ment, n’étaient pas respectés. M.

Guité a quitté la fonction publi-
que le 31 août 1999. On sait de-
puis novembre dernier, moment
de sa première comparution, que
M. Guité avait reçu de lucratifs
contrats d’agences à qui il avait
accordé des commandites, dont
Groupaction et Communication
Coffin.
Depuis deux jours que dure son
témoignage, l’ex-fonctionnaire et
grand amateur de vin a donné
l’impression d’un homme fatigué.
Il y a maintenant deux ans que
les premières informations sur
des malversations au sein du pro-
gramme des commandites ont
commencé à filtrer dans les mé-

dias, et son nom est régulière-
ment revenu à l’avant-plan. Ma-
nifestement rétif lors de sa
première comparution, il a cette
fois manifesté beaucoup de bon-
ne volonté à répondre aux ques-
tions de la commission. Certains
oublis ont cependant irrité le
commissaire John Gomery.
Les travaux de la commission re-
prendront lundi matin, avec la fin
de l’interrogatoire mené par Me

Bernard Roy.
Par la suite, on s’attend à ce que
les avocats du gouvernement ca-
nadien, de Polygone et d’Alfonso
Gagliano contre-interrogent M.
Guité.

PRESSE CANADIENNE

Le juge John Gomery, qui tente de
s’opposer à une contestation judiciai-
re de Jean Chrétien, a dans une cer-
taine mesure remporté une victoire,
hier.
M. Chrétien réclame que la Cour fé-
dérale retire à M. Gomery la prési-
dence de la commission d’enquête
sur le scandale du programme fédéral
de commandite. L’ex-premier minis-
tre prétend que le juge n’est pas im-
partial et qu’il n’est pas en mesure de
procéder à une évaluation objective
du rôle qu’il a joué dans le cadre de
cette affaire.
M. Gomery avait demandé l’autori-
sation d’intervenir au cours de la con-
testation afin que son conseiller juri-
dique puisse faire valoir son
impartialité. Hier, une juge de la
Cour fédérale, Roza Aronovitch, a
statué que M. Gomery pouvait inter-
venir, mais de façon limitée.
La juge Aronovitch a fait savoir que
l’avocat de M. Gomery ne pourrait
s’attarder qu’aux questions concer-
nant la portée, le mandat, la juridic-
tion et les directives procédurales de
la commission d’enquête, en plus de
la convocation des témoins et de la
recevabilité des éléments de preuve.
Cela signifie que l’avocat ne pourra
pas faire de soumissions relatives à la
question de la partialité. La contesta-
tion judiciaire de Jean Chrétien de-
vrait être entendue le 7 juin. Le juge
Gomery aura alors fait défilé tous les
témoins convoqués pour se faire en-
tendre à l’occasion des audiences.
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Pierre Pettigrew n’ira pas à l’OEA
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le ministre des Affai-
res étrangères du Canada, Pierre
Pettigrew, ne sera pas secrétaire
général de l’Organisation des
États américains (OEA), contrai-
rement aux rumeurs qui circu-
laient depuis quelques temps. En

entrevue à la Presse Canadienne
depuis Santiago, au Chili, M.
Pettigrew a reconnu que plu-
sieurs pays l’avaient pressenti
comme candidat de consensus.
Les 34 pays membres de l’Orga-
nisation n’arrivaient pas à s’en-
tendre sur le choix du nouveau
secrétaire général.

Or, hier, le ministre des Affaires
étrangères du Mexique, Luis Er-
nesto Derbez, a annoncé son re-
trait de la course, ce qui assurera
l’élection lundi du ministre chi-
lien de l’Intérieur, Jose Miguel
Insulza.
M. Pettigrew a soutenu que sa
priorité a toujours été l’unité du

continent. Il s’est dit honoré
qu’un grand nombre de pays se
soient tournés vers lui au cours
des derniers jours, mais il a assu-
ré qu’il n’a jamais fait campagne.
Selon lui, cette situation a permis
au Canada de jouer un rôle cen-
tral dans l’émergence du consen-
sus et il s’en est dit très heureux.

3314419A

SALON de l’ARME

DIMANCHE
4 mai 2003
de 9 h à 15 h
Armes antiques et modernes,
militaria, épées, cartouches, etc.
Achat, vente ou échange.

PLACE DESAULNIERS
1023, boul. Taschereau, Longueuil

Organisé par l’Association des collectionneurs
d’armes du Bas-Canada.

Adm. 6 $ I Rens.: (450) 445-5801
Prochaine exposition 7 septembre 2003 31

39
67
1

7 septembre 2003
31
67
57
1

Prochaine exposition 17 novembre 2003

16 novembre 2003
31
86
60
1

Prochaine exposition 11 janvier 2004

11 janvier 2004
31
06
98
5

Prochaine exposition 7 mars 2004

2 mai 2004

Prochaine exposition 12 sept. 2004 32
26
26
7

12 septembre 2004
32
54
34
7

14 nov. 2004

14 novembre 2004
32
72
14
7

16 janv. 2005

DIMANCHE
1ermai 2005
de 9h à 15h

6 mars 2005

SALON de L’ARME
et DU MILITARIA

32
85
79
9

Grande liquidation
PRIX RÉDUITS EN RAISON DE LA FIN DE L’EMBARGO AMÉRICAIN CONTRE L’IRAN

Tapis persans

Prix : de 100 $ à 1 800 $ chacun

Vendredi 29 avril 2005 de 11 h à 19 h
Samedi 30 avril 2005 de 11 h à 19 h

Dimanche 1er mai 2005 de 11 h à 19 h

HÔTEL RUBY FOO’S
7655, boul. Décarie • Montréal QC (514) 731-7701

chèque et
comptant
acceptés

Depuis que le commerce direct de tapis entre les États-Unis et l’Iran est rétabli, un
important lot de tapis qui aurait été normalement destiné aux collectionneurs de New
York et Los Angeles via le Canada ont été confiés à la firme Heriz pour une liquidation
publique. Il y en a de toutes les sortes : pure soie de Qum, Nain, Tabriz, Kashan,
Meshad, Jaipur, Bidjar, Sarough, Chubi, Zigler et des pièces d’origine tribale.
Formats : de 2 pi x 3 pi à 12 pi x 16 pi et des tapis d’allée de 22 pi de long.
tapis persans et orientaux 100 % tissés à la main

33
13

04
5

33
13
04
6

1,400,000$

• LIQUIDATEURS
• ENCANTEURS
• ÉVALUATEURS

www.maynards.com

TOUT DOIT
ÊTRE VENDU
Ameublement

Selon les instructions des principaux

Des marques telles que :
LA-Z-BOY • ELRAN • JAYMAR

VICLINE • CONCORDIA
SIMMONS • SOMMEX
AVANTGLIDE • SERTA

KEYTON • SKLAR PEPPLER
DISTINCTIVE DESIGN
CANADEL • POITRAS

BRENTWOOD CLASSICS

Sofas, causeuses, chaises en cuir
et tissus, mobiliers de salle à

manger, mobiliers de chambres à
coucher, bibliothèques, centres de
divertissement, tables, matelas,
lampes, tableaux, accessoires de

décoration et plus encore...

Ameublement

Vente effectuée par

LA VENTE DÉBUTE
AAAAUUUUJJJJOOOOUUUURRRRDDDD ’’’’HHHHUUUU IIII

6955, Jean-Talon est (St-Léonard)

25%

additionnel
surTOUT

33
14

21
2A

33
06

65
7A

..

S I LA TENDANCE
SE MAINT IENT… .

Tous les jours dans
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SUITE DE LA UNE
Les fourrures d’hier

revues au goût du jour
Événement spécial au 3e étage de la

Baie centre-ville

un jour seulement!
Le vendredi 6 mai

Votre manteau de fourrure est
défraîchi? Nous pouvons

.

Pour un look mode et attrayant, vous
pouvez donner un nouveau style à votre

manteau de fourrure ou
l’échanger contre un nouveau. Venez

remodelage de renommée

possibilités de transformations
étonnantes des vieux vêtements

de fourrure.

Pour prendre rendez-vous,
appelez au 281-4731.

Entreposage • remodelage • réparations • échanges • mouton rason
3313627A

vous aider

re cn ontrer Wendi Ricci, experte en

desinternationale, qui vous parlera

Hydro-Québec renonce
à l’énergie thermique
HYDRO
suite de la page A1

La société d’État lancera à l’automne
un nouvel appel d’offres de 1000 mé-
gawatts (MW), puis un autre dans un
avenir assez rapproché, de manière
que les parcs d’éoliennes fournissent
jusqu’à 10% de l’énergie produite au
Québec. « On veut même trouver
une façon pour que l’éolien concur-
rence parfaitement l’hydraulique. »
Cela pose des défis technologiques
de taille, comme les aime la société
d’État. Le vent est plus capricieux
que l’eau. Il faut savoir capter l’éner-
gie qu’il génère dès qu’elle est dispo-
nible et optimiser son utilisation sur
l’ensemble du réseau. « Le vent de-
vient très prévisible dans un horizon
de quatre à six heures, explique M.
Vandal. C’est dans ce sens qu’il faut
travailler. »
Il faudra doter l’ensemble du réseau
de certaines des technologies d’infor-
mation les plus pointues. « Je sou-
haite qu’Hydro-Québec devienne la
référence mondiale en matière d’inté-
gration de l’éolien, comme elle l’est
déjà avec les lignes de transport de
735 kilovolts », affirme M. Vandal,
nommé le 6 avril dernier.
Il souligne ainsi un élément qui le
démarque de son prédécesseur, qui
reste néanmoins son patron en tant
que président du conseil d’adminis-
tration de la société d’État.
L’énergie éolienne diffère beaucoup
de l’hydraulique par la nature des ca-
pitaux à avancer pour la transformer
en électricité. Voilà pourquoi sa pré-
sence accrue sur le territoire sera as-
surée par le secteur privé. Elle pourra
à la fois profiter des conditions d’em-
prunt favorables d’Hydro-Québec et
de la panoplie d’outils fiscaux de
Québec et d’Ottawa pour favoriser
l’investissement et l’innovation.

L’hydroélectricité
Cela dit, l’eau reste la source d’éner-
gie qu’entend encore privilégier Hy-
dro-Québec pour augmenter sa capa-
cité.
Devant le resserrement actuel entre
l’offre et la demande, M. Vandal a
demandé l’achèvement accéléré des
centrales en chantier, de manière à
devancer de quelques mois leur en-
trée en service.
L’an prochain, il y aura lancement
de quatre ouvrages sur la Haute-
Mauricie et dans le Grand Nord qui
grossiront encore de 1010 MW la

puissance installée.
Viendront ensuite La Romaine et le
Bas-Churchill. Dans ce dernier cas, il
s’agira d’un chantier qui engage aus-
si l’Ontario et Terre-Neuve-et-Labra-
dor.
Quant à Grande-Baleine, c’est de-
venu un mot presque tabou à la so-
ciété d’État. « Ce serait aujourd’hui
introduire un élément de forte tur-
bulence avec les Cris. Ce n’est pas
au programme. Je ne le vois pas
dans un avenir prévisible », note M.
Vandal, qui refuse cependant
d’abandonner ce projet qui avait jeté
le discrédit sur la société d’État dans
la communauté internationale.
La construction de nouvelles cen-
trales ne se fera pas tous azimuts.
Plus question de lancer des chantiers
qui mettent en danger la santé finan-
cière de la société d’État, comme ce
fut le cas avec la phase I de la Baie-
James, ni d’ajout de centrales dont
l’énergie serait destinée, en bas du
coût de revient, à de grandes indus-
tries énergivores, comme ce fut le cas
avec la phase II.
M. Vandal entend bien soigner la
gestion de l’hydraulicité. Il répète
qu’on pourra connaître l’état de rem-

plissage des réservoirs. « Les ni-
veaux d’eau seront rendus publics à
la fréquence que la Régie de l’éner-
gie déterminera, dit-il. On va accep-
ter sa décision. »
Cela va permettre aux observateurs
de mieux jauger comment Hydro-
Québec répond à la demande inter-
ne, qui lui rapporte moins, et aux
besoins externes, dont elle tire de jo-
lis profits. « La gestion qu’on va fai-
re de nos exportations sera saine »,
assure M. Vandal.
Ainsi, le spectre d’un choc tarifai-
re paraît écarté. Des hausses mo-
dérées seront dans l’ordre des
choses. « On veut bien expliquer
la nouvelle réalité, la croissance
de la nouvelle demande », souli-
gne-t-il, disant même qu’Hydro-
Québec fera désormais preuve
« d’empathie » envers sa clientèle.
En somme, le nouveau président,
âgé de 44 ans, affirme choisir la
transparence, comme l’avaient fait
aussi à leurs débuts ses prédéces-
seurs qui, au fil du temps, ont
semblé trouver plus de vertus à
l’opacité.
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .
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MONTRÉAL
375, rue Crémazie Ouest
(Coin avenue Du Parc)

(514) 381-1260

SAINT-LÉONARD
6711, rue Jean-Talon Est
(Près de Corbeil électro.)

(514) 254-2922

WESTMOUNT
5338, rue Sherbrooke Ouest

(Est autoroute Décarie)
(514) 483-0040

LAVAL
1950, boul. Saint-Martin Ouest

(Coin Le Corbusier)
(450) 688-6111

www.aumondedumatelas.com

1 888 MATELAS
Financement disponible

Commandes téléphoniques acceptées

Fabricant détaillant no.1 au Québec
Une entreprise de LITERIE LAURIER Maître Matelassier depuis 1938

TAXES INCLUSES • LIVRAISON INCLUSE

UNE OFFRE QUI N’A
PAS DE RESSORT.

LA SOLUTION LATEX 100 % NATUREL. Voici enfin un matelas qui épouse
compètement les formes du corps, minimise les points de pression
et favorise l’alignement naturel du dormeur. En vente maintenant.

Rabais de

300$*

33
10
95
2

* sur modèle 8 pouces d’épaisseur, 3 zones de confort.

Format simple

Rabais de

400$*
Format double

Rabais de

500$*
Format queen

Rabais de

600$*
Format king

Collection LATEX 100 % naturel

Un lit simple qui se transforme en lit king. En vente maintenant

NOUVEAU
TÉ LIT ALIZÉ

33
11
30
6
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La pollution tue 6000 Canadiens chaque année
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Près de 6000 Canadiens
succombent chaque année aux effets
de la pollution de l’air, a fait savoir le
ministère fédéral de la Santé dans un
rapport rendu public hier.
Selon des données recueillies dans
huit villes canadiennes, 5900 décès
sont chaque année attribuables à la
pollution de l’air, a-t-il précisé.
Ce nombre est légèrement plus éle-

vé que l’estimation précédente de
5000 décès, utilisée jusqu’en 2002,
lorsque des chercheurs du ministère
et de l’Université Johns Hopkins, à
Baltimore, se sont rendu compte d’un
problème concernant le modèle sta-
tistique utilisé dans leurs calculs.
Le ministère a dit avoir mené des
études sur la santé et utilisé des mo-
dèles statistiques complexes afin
d’établir la présente estimation, fon-
dée sur des données relatives à la

pollution de l’air et à la mortalité
dans les villes de Québec, Montréal,
Ottawa, Toronto, Hamilton, Wind-
sor, Calgary et Vancouver.
La pollution de l’air peut causer
des problèmes respiratoires, la toux
et l’aggravation de troubles respira-
toires et cardiaques existants. Les
personnes âgées, les enfants et les
gens qui souffrent de problèmes
cardio-respiratoires semblent être
les plus vulnérables.
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CALENDRIER DES TRAVAUX

Source : Hydro-Québec

Ouvrages en chantier

TOULNUSTOUC
• Coût : 1,1 milliard
• Puissance : 526 MW
• Entrée en service : automne 2005,

devancée à été 2005

PÉRIBONKA
• Coût : 1,3 milliard
• Puissance : 385 MW
• Entrée en service : printemps 2008

devancée à fin 2007

MERCIER
• Coût : 140 millions
• Puissance : 51 MW
• Entrée en service : fin 2006 devancée

à automne 2006

EASTMAIN 1
• Coût : 2,3 milliards
• Puissance : 480 MW
• Entrée en service : fin 2006 devancée

à automne 2006

Ouvrages à venir

HAUTE-MAURICIE
(Chutes Allard et Rapides-des-Cœurs)

• Coût : 700 millions
• Puissance : 138 MW
• Mise en chantier : 2005
• Entrée en service : 2008

EASTMAIN 1A
(dérivation Rupert et La Sarcelle)

• Coût : 2,7 milliards
• Puissance installée : 888 MW
• Mise en chantier : 2005
• Entrée en service : 2009-2011

LA ROMAINE
• Coût : 5,6 milliards
• Puissance : 1500 MW
• Mise en chantier : 2013-2014

BAS-CHURCHILL
• Coût : 10 milliards
• Mise en chantier : année inconnue
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ACTUALITÉSACTUALITÉSACTUALITÉS
L’efficacité énergétique, gage de rentabilité «Les bulldozers sont là»

Manif aujourd’hui pour préserver les milieux naturelsRUDY LE COURS

Les ressources hydrauliques et éo-
liennes étant limitées, Hydro-Québec
doit aussi miser sur l’efficacité éner-
gétique
« Pour des raisons environnementa-
les, il y a nécessité de faire davanta-
ge, explique Thierry Vandal. Et puis,
c’est le gros bon sens économique
quand le coût de production s’appro-
chera des 8 cents le kilowattheure. »
La société désire amener sa clientèle
résidentielle à modifier ses habitudes
de consommation. M. Vandal cite par
exemple l’idée d’abaisser de 1°C la
température des maisons. À l’échelle
de la province, cela équivaudrait à
une économie de 150 millions de
dollars.
Il se fait évasif quand on lui suggère
l’installation de compteurs à tarifica-
tion variable, selon le moment du
jour. Il préconise plutôt « l’interacti-
vité entre la clientèle et la distribu-
tion ». La technologie rend possible
le regroupement des chauffe-eau do-
mestiques de manière à créer un parc
de relais interruptibles. Cela permet-
trait de soulager le réseau en période
de pointe.

Il pourrait en être de même avec les
génératrices dont sont munis la plu-
part des grands immeubles commer-
ciaux du centre-ville et qui doivent
être mis à l’essai au moins une fois
l’an, par mesure de sûreté. « Compte
tenu des coûts des approvisionne-
ments, on a intérêt à pratiquer l’effi-
cacité énergétique, j’en fais le pari. »

Le PDG d’Hydro prévient que le re-
dressement financier d’Hydro-Qué-
bec est fait. Les profits vont progres-
ser plus lentement, dans la mesure
où la gestion sera efficace. Les écono-
mies d’énergie font partie de la don-
ne d’ici à ce que la capacité d’expor-
ter soit pleinement retrouvée, dans
quelques années.

CHARLES CÔTÉ

Une coalition sans précédent de
groupes écologistes manifestera
aujourd’hui pour réclamer la pro-
tection des derniers milieux natu-
rels du sud du Québec.
« Les espaces verts dans la ré-
gion de Montréal disparaissent à
vue d’oeil, dit François Boivin,
membre d’Enviro-Mille-Îles. Il
faut agir d’ici deux ou trois ans,
sinon il ne restera plus rien. Il
faut mettre de la pression sur le
gouvernement, pour qu’il déploie
plus d’efforts de protection par-
tout au Québec, mais surtout
dans la région de Montréal. »
« Dans le sud du Québec, d’ici
une génération, plus rien ne vau-
dra la peine qu’on se batte », af-
firme David Fletcher, de Green
Coalition.
« On a tous la même problémati-
que, dit Tommy Montpetit, de la
coalition Sauvons nos boisés et
nos milieux humides. C’est la
destruction systématique des mi-
lieux naturels du sud du Québec.
Les gens font des dommages, ils
ne sont pas punis, et le ministère
de l’Environnement leur délivre
des certificats. Un matin, on se ré-
veille avec une forêt rasée, et les
gens se demandent comment on
se retrouve avec un bordel pa-
reil. »

Des dizaines de groupes ont ré-
pondu à l’appel lancé il y a trois
semaines par MM. Fletcher et
Montpetit.
En plus de son ampleur, le mou-
vement, réuni sous le nom front
Vert, se distingue par son alliance
entre des militants anglophones
et francophones, qui fonctionnent
le plus souvent chacun de leur
côté.
« Nous avions des contacts avec
des groupes francophones dans
l’île de Montréal, mais nous
avons réalisé qu’il nous fallait
sortir de l’île, dit M. Fletcher. Les
bulldozers sont là. »
Les groupes ont en commun la
lutte contre la destruction des mi-
lieux naturels par la construction
résidentielle et d’autres projets
comme les terrains de golf et les
autoroutes. Parmi les milieux me-
nacés, M. Fletcher mentionne le
ruisseau de Montigny, dans l’est
de l’île, menacé par le projet de
l’autoroute 25, le ruisseau de
l’Anse-à-l’Orme à l’ouest, le bois
du Tremblay à Longueuil, le bois
du Chêne-Blanc à L’Île-Perrot,
visés par des projet résidentiels,
et le bois de l’Équerre, à Laval.
« Il y en a plein d’autres, par-
tout », dit M. Fletcher.
Les manifestants se sont donné
rendez-vous à la place du Canada
à 13h aujourd’hui.

PHOTO MICHEL GRAVEL, LA PRESSE

Thierry Vandal, nouveau PDG d’Hydro-Québec.
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Les contrats secrets coûtent toujours cher
Les contrats secrets signés avec quel-
ques entreprises énergivores conti-
nuent de coûter de l’argent à Hydro-
Québec, qui paraît résignée à n’en ti-
rer aucun profit.
« Ce que ces entreprises nous
payent est plus de 50 millions en bas
du tarif L » consenti aux autres
grands clients industriels, comme les
papetières et les raffineries, reconnaît
M. Vandal. Un secret étant un secret,
l’effort de transparence du président
d’Hydro-Québec s’arrête ici.

Cependant, il rappelle que ces con-
trats, signés pour la plupart au début
des années 1990 avec les alumineries
de Bécancour, Deschambault, Baie-
Comeau et Sept-Îles, de même
qu’avec Norsk-Hydro et Québec Fer
et titane, devaient avoir un effet neu-
tre sur les finances du monopole si
on les évaluait sur toute leur durée.
En fait, ils devaient représenter un
grand manque à gagner au cours du
premier tiers, se rapprocher du tarif L
(3,8 cents le kilowattheure) durant le

deuxième et permettre à Hydro-Qué-
bec d’atteindre le point mort en bout
de parcours. La plupart sont dans le
deuxième tiers de leur existence.
Durant les premières années, le
manque à gagner a souvent dépassé
les 100 millions et entraîné des haus-
ses du tarif résidentiel supérieures au
taux d’inflation. Voilà pourquoi Hy-
dro-Québec se montre si réticente au-
jourd’hui à consentir tout nouveau
bloc d’énergie pour attirer un gros
client industriel.

• QUÉBEC PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE , VIEUX-QUÉBEC, • MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO,
• LAVAL CARREFOUR LAVAL, • SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE

s a n s c o u t u r e t a i l l e l o g o 12.99

Un boxeur taille basse importé d’Italie exclusivement pour nous, qui
offre le confort exceptionnel d’une forme moulée sans couture dans
un tricot ultrafin comme une seconde peau. Mélange 95% tactel
5% lycra avec une texture unie et de très fines côtes profilées à l’avant
pour un galbe incomparable. Rouge, noir, blanc. P.m.g. Rég. 18.00

le boxeur
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3960, rue Bélanger Est,
Montréal

Tél.: 514-725-5245
meublesperrault@netc.net

Meubles du Québec
Fermé le dimanche

Toutes les taxes
sont incluses sur nos
ensembles de matelas

Rendre possibles
vos aspirations professionnelles

Consultez les postes offerts sur notre site.
Dessau-Soprin : un guichet unique pour réduire la distance

entre vos aspirations professionnelles et votre carrière !

www.dessausoprin.com/carrieres
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IMPORTATION – AUCUN INTERMÉDIAIRE
Chaises, bancs, chaises longues et tables dans différents styles, modèles et formats

Chaises à partir de 109 $ – Table pour 4 personnes seulement 399 $
Table ronde, octogonale ou carrée pour 6 personnes et + à partir de 729 $

Banc demi-lune 749 $ – Chaise longue à compter de 319 $ – Banc pliant 2 personnes 229 $

SOUS LE CHAPITEAU

NE MANQUEZ PAS CETTE CHANCE UNIQUE!

Des
offresincroyables

LIVRAISON DISPONIBLE

SAMEDI ET DIMANCHE
8 H À 17 H

LUNDI AU VENDREDI
8 H À 21 H

LES SERRES SYLVAIN CLÉROUX
1570, rue Principale, Ste-Dorothée, Laval

(450) 627-2471
Autoroute 15 ou 13, sortie 440 ouest,

prenez avenue des bois, 2e feux de circulation
tournez à gauche sur Principale

MEUBLES DE JARDIN
EN TECK
LANTERNES ET FONTAINES

EN PIERRE SCULPTÉE

PRIX IMBATTABLES

QUANTITÉ
LIMITÉE

QUALITÉ
GARANTI

E

MÉGA VENTE
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ACTUALITÉS

Les Ailes de la mode
annoncent une perte
de 1,49 million

WAL-MART

Les «associés»
de Jonquière sur le trottoir
MÉLYSSA GAGNON
LE QUOTIDIEN

JONQUIÈRE — La direction de Wal-Mart Ca-
nada a mis la clef sous la porte de son maga-
sin de Jonquière à midi, hier, une semaine
avant la date de fermeture annoncée.
La multinationale a fait savoir, en février
dernier, qu’elle souhaitait mettre un terme à
ses activités sur le boulevard René-Lévesque
le 6 mai. Invoquant la piètre performance fi-
nancière de la succursale pour justifier sa dé-
cision, la direction du géant du commerce au
détail a toujours refusé d’attribuer la ferme-
ture à la récente syndicalisation des travail-
leurs. Les « associés » de Jonquière sont de-
venus, en septembre dernier, les premiers
employés d’un Wal-Mart en Amérique du
nord à joindre les rangs d’un syndicat.
L’annonce de la fermeture prématurée a été
faite aux 190 employés vers 11 h hier matin.
Plusieurs d’entre eux n’étaient pas au cou-
rant de la décision, prise spontanément par
l’employeur, et se sont présentés au travail.
La direction du magasin a immédiatement
installé un avis sur les portes du commerce,
informant la clientèle de la fermeture. En fin
d’avant-midi, des gardiens de sécurité veil-
laient et les journalistes réunis dans le sta-
tionnement du commerce ont observé trois
véhicules utilitaires patrouillant le secteur.

Réactions partagées
La fermeture précipitée du Wal-Mart de Jon-
quière a suscité des réactions partagées chez les
travailleurs. Certains d’entre eux se sont dits
soulagés et heureux de pouvoir enfin tourner la
page, alors que d’autres ont dénoncé l’attitude
de l’employeur, jugée cavalière. La plupart se
sont toutefois entendus pour dire que l’élément
le plus difficile auquel ils doivent faire face
concerne la rupture des liens avec leurs collè-
gues. Quelques minutes après l’annonce, le sta-
tionnement du magasin a été le théâtre de plu-
sieurs étreintes entre employés, principalement

des femmes, dans certains cas en larmes. « C’est
très dur et très émouvant. Je savais que ce serait
fini aujourd’hui. Ce qui est le plus triste, c’est
de quitter nos confrères de travail », a déclaré
Noëlla Langlois, qui s’était ouvertement affi-
chée contre la syndicalisation des travailleurs
dès le début. Épuisée, elle veut laisser retomber
la poussière avant de chercher un nouvel em-
ploi. « J’aimerais continuer de travailler pour
Wal-Mart et je vais aller porter mon CV au ma-
gasin de Chicoutimi », a-t-elle confié.
Sa collègue et amie, Lyne Morrissette, a décla-
ré : « Ça nous fait très mal. Même si notre deuil
était fait, quitter les collègues avec qui nous
avons formé des liens est très pénible. La page
est tournée, les livres sont fermés et tout ce que
je veux faire pour l’instant, c’est me reposer. »
Certains travailleurs, principalement ceux en
faveur de la syndicalisation, auraient pour leur
part apprécié un peu plus de « respect » de la
part de l’employeur.
« Ils (Wal-Mart) nous ont pris par surprise »,
a révélé l’étalagiste Mario Larouche, déchirant
son badge d’employé devant le photographe du
Quotidien afin de démontrer sa colère. Son con-
frère de travail, Mathieu Tremblay, a qualifié
Wal-Mart d’« hypocrite ».
André Gauthier, venu vider son casier, a pour
sa part parlé de l’ambiance qui régnait à l’inté-
rieur du magasin, peu après l’annonce : « Les
esprits se sont échauffés entre les employés
pour la syndicalisation et ceux contre. Le moral
était très bas. Les gens ont finalement fait leurs
adieux. »
Par ailleurs, le Quotidien a appris que des em-
ployés jonquiérois auraient reçu l’ordre de dé-
truire de la marchandise afin que Wal-Mart
n’aie pas à l’acheminer vers d’autres succursa-
les. Selon l’information obtenue, des « asso-
ciés » auraient détruit des jouets et des pelu-
ches. « Ils jettent tellement d’affaires, a
commenté Patrice Bergeron, anciennement dans
l’entrepôt. Pour les cartes de souhaits, la direc-
tion nous a dit que c’était nécessaire, puisque
tout s’en va en Ontario. »

PRESSE CANADIENNE

Le groupe Les Ailes de la mode a fait part
hier soir d’une perte nette de 1,49 million
pour le quatrième trimestre de son exerci-
ce, en plus d’aviser les investisseurs qu’il
devra trouver du financement additionnel
« afin de satisfaire ses besoins financiers à
plus long terme et d’appuyer ses objectifs
stratégiques ».
Le détaillant de vêtements, qui a achevé
en juillet dernier une restructuration sous
la protection de la Loi sur les arrange-
ments avec les créanciers des compagnies,
a précisé que son résultat net marque une
amélioration par rapport aux pertes de
plus de 5 millions inscrites lors de chacun
des trois premiers trimestres de l’exercice.
Les ventes nettes ont atteint 33,4 mil-
lions, en hausse par rapport à celles de
20,9 millions du troisième trimestre. Elles
sont toutefois en baisse de 28 % par rap-
port aux 46,4 millions du quatrième tri-
mestre de l’exercice précédent, ce qui s’ex-

plique en partie par la cession d’activités
dans le cadre de la restructuration. Les
ventes comparables (qui ne tiennent
compte que des magasins conservés par le
groupe) sont toutefois en baisse de 2,2 %
pour la division des maillots et de 32,4 %
pour la division Les Ailes de la mode.
D’autre part, le groupe a fait savoir
qu’« il est sur le point de finaliser une en-
tente avec les investisseurs ayant participé
au plan de restructuration d’août 2004 et
qui ont accepté d’injecter du nouveau capi-
tal sous certaines conditions ».
Bien que cette injection de fonds permet-
tra de combler ses besoins financiers ac-
tuels, la société reconnaît qu’un finance-
ment additionnel sera nécessaire afin de
satisfaire ses besoins financiers à plus long
terme et d’appuyer ses objectifs stratégi-
ques.
À cet égard, « la société évalue présente-
ment d’autres mesures financières et opé-
rationnelles visant à atteindre ces objec-
tifs », a ajouté la direction.
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Applicable sur tous les modèles en kit du bricoleur

**KIT A
6 % de rabais*

**KIT B
Rabais de 5 %*
**/*Payez le solde
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Montréal et banlieue . . . . . .(450) 536-3563
Autres régions . . . . . . . . . .1 888 838-3563
3497, ch. de l’Industrie, St-Mathieu de Beloeil www.cabanons.com

Sans frais,
sans intérêt

Dessine-moi l’avenir !

La Communauté métropolitaine de Montréal propose son projet
de schéma métropolitain d’aménagement et de développement.
Toute la population est invitée à participer en grand nombre aux
consultations publiques afin de bonifier ce projet et assurer une
cohabitation harmonieuse au profit des générations futures.

www.cmm.qc.ca/psmadwww.cmm.qc.ca/psmad
psmad@cmm.qc.ca

Couronne Nord

Longueuil

Laval

Montréal Est

Montréal Ouest

Montréal Centre

Couronne Sud

Mardi 3 mai à 19 h

Mercredi 11 mai à 19 h

Jeudi 12 mai à 19 h

Mardi 17 mai à 19 h

Mercredi 18 mai à 19 h

Jeudi 19 mai à 19 h

Jeudi 26 mai à 19 h

Terrain de Golf Le Versant
2075, rue Côte-Terrebonne, Terrebonne
Salle des Seigneuries
1, boul. Curé-Poirier Est, Longueuil
Le Château Royal
3500, boul. du Souvenir ,Laval
Auberge Royal Versailles
7200, rue Sherbrooke Est, Montréal
Conseil scolaire de l'île de Montréal
500, Crémazie Est, Montréal
Centre des Loisirs Saint-Laurent
1375, rue Grenet, Arr.Saint-Laurent
Centre Communautaire St-Marc
59, rue Haendel, Candiac
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Communauté métropo
de schéma métropolitai
Toute la population es

Communauté métropo
de schéma métropolitai
Toute la population es

taine de Mo
aménagem

e à pa

ita
a

ontré
emen
rticip

fie
rticip

fier

o
em
rt

en
tré

ent e
per e
ent e
per er e

e
r e

ce

tréatréa

veveoi l’oi l’

co
coha
cons
coha atioati n han ha

ons
on har
o
ion harr

s
atio

ns publiqu
armo

lation
ns

armo
q

rmorm use a
ques

monieuse
ques

monieuse
ues aues de b

au profitau profit

tée à par
n de bon

t

itée à par
n de bon

it

et de
en g
proj

et de
en g
proj

et
al prop
et de

éal prop
et de

opose
e dévelop

nd n

opose s
e dévelop

nd no

CONSULTATIONS PUBLIQUES POUR UNE RÉGION
MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL ... ATTRACTIVE

3310707A

www.hec.ca/programmes/certificats

Admission – dates limites
Trimestre d’automne : 15mai
Trimestre d’hiver : 15 octobre

HEC Montréal est la seule école de gestion en Amérique du Nord à détenir
cette triple reconnaissance internationale hautement convoitée.

Administration
Analyse des processus organisationnels
Commerce de détail et de la distribution
Commerce électronique
Commerce international
Gestion comptable des organisations
Comptabilité professionnelle
Création d’entreprise
Gestion et environnement
Gestion de projets
Gestion d’entreprise
Gestion des opérations et de la production
Gestion des ressources humaines
Gestion du marketing
Gestion #nancière
Leadership organisationnel
Plani#cation #nancière personnelle
Supervision
Technologies de l’information

4 campus : Montréal, Laval,
Longueuil et Lanaudière

L’o)re de cours varie d’un campus à l’autre.

Nouveau

Donnez de l’élan
à votre carrière

19 certificats
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71
0A

TTiirraaggee dduu

TTiirraaggee dduu

2005-04-29
TTiirraaggee dduu

2005-04-29

TTiirraaggee dduu
2005-04-29

TTiirraaggee dduu
2005-04-29

2005-04-29

0033 0044 1199 2255 3333 3388 4411
(3355)Complémentaire:

3 4

331166 66002288

556677660033
6677660033
77660033
660033
0033
33

110000 000000 $$
11 000000 $$

225500 $$
5500 $$
1100 $$
22 $$

NNUUMMÉÉRROOSS LLOOTTSS

NNUUMMÉÉRROOSS LLOOTTSS

118800225500
8800225500
00225500
225500
5500

1188002255
11880022
118800

5500 000000 $$
55 000000 $$

225500 $$
2255 $$
55 $$

11 000000 $$
110000 $$
1100 $$

0033 1155 2211 2244 2255 3300 3311 3333 3377 4455
4466 4488 5511 5566 5599 6622 6633 6655 6688 7700

Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la

liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

PROCHAIN GROS LOT
CE SOIR 8 000 000 $

..

Tous les dimanches dans

AUX
P’TITS SOINS…
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ACTUALITÉS

Landry
nie voir les
fameuses
«conditions
gagnantes»
Il veut chasser
cette expression
du vocabulaire du PQ

1,1 milliard pour des projets entre
Ottawa, Québec et les municipalités
Des panneaux annonçant des chantiers partout pour les élections
DENIS LESSARD
ET GILLES NORMAND

QUÉBEC — Les gouvernements
du Québec et du Canada ont an-
noncé hier la conclusion d’enten-
tes qui se traduiront par l’injection
de 538 millions dans la construc-
tion et l’entretien des routes, et de
390 millions en cinq ans, tout ce-
la à parts égales, dans les infra-
structures municipales rurales.

À ces sommes s’ajoutent 186 mil-
lions provenant des municipalités,
pour un total de 1,1 milliard.
Ainsi, les municipalités de 250 000
habitants et moins pourront notam-
ment poursuivre ou mettre sur pied
leurs programmes d’assainissement
des eaux potables et des eaux usées.
Dans l’éventualité d’une campagne
électorale au fédéral, cela signifiera
que des panneaux annonçant des
chantiers seront visibles un peu par-
tout, mais ce n’est que coïncidence, a
expliqué hier le ministre d’État aux
Infrastructures et aux Collectivités à
Ottawa, John Godfrey.
« C’est une belle coïncidence, mais
cela n’a rien à voir avec des élections,
puisqu’il s’agit d’ententes qu’on né-
gociait depuis longtemps », a expli-
qué en esquissant un sourire le mi-
nistre, lors d’une conférence conjointe
donnée à Québec avec la ministre des
Affaires municipales et des Régions,
Nathalie Normandeau.
Mme Normandeau en était à sa
deuxième conférence de presse avec
un ministre fédéral cette semaine. La
fois précédente, Joe Fontana était ve-
nu annoncer la participation du fédé-
ral pour favoriser l’accès à des loge-
ments abordables pour 1000
personnes peu fortunées.
Les ministres de Paul Martin prati-
quent en effet le saupoudrage de
fonds publics depuis un certain
temps, ce qui accentue leur visibilité.
La conférence de presse Norman-
deau/ Godfrey s’est tenue dans une
salle du Centre des congrès de Qué-
bec dans une atmosphère assez parti-

culière. Une cinquantaine de repré-
sentants du monde municipal — un
congrès de l’Union des municipalités
du Québec se déroulait au même en-
droit — applaudissaient périodique-
ment aux propos de l’un ou l’autre
des deux ministres, Mme Norman-
deau donnant le signal en battant el-
le-même des mains.
Depuis plus d’un an, des centaines
de millions disponibles pour des
routes et des réseaux d’eau au Qué-
bec « dormaient » à Ottawa parce
que les gouvernements Charest et
Martin n’arrivaient pas à s’entendre.
Le ministre fédéral des Transports,
Jean Lapierre, a fait ce constat trou-
blant. Avec son homologue québé-

cois Michel Després, il a confirmé
hier l’injection de 269 millions de
fonds fédéraux pour la construction
de routes. Québec versera une contri-
bution équivalente.
« Ma première constatation comme
ministre du Québec fut qu’il y avait
des millions qui dormaient dans des
ententes qui n’avaient pu être con-
clues », a souligné M. Lapierre hier.
À mots couverts, il a critiqué sévère-
ment l’ancien ministre Yves Séguin,
député d’Outremont comme lui.
« J’avais eu de très nombreux
échanges avec M. Séguin. Avec l’arri-
vée de M. Audet (aux Finances), on a
connu une accélération et une simpli-
fication des négociations », a-t-il ex-

pliqué. Il y a un an, le même minis-
tre soutenait qu’il n’était pas question
de donner le feu vert à ces projets ; à
la veille des élections de 2004, « on
aurait l’air de pères Noël », avait sou-
tenu M. Lapierre.
Le ton avait changé hier, mais le
lieutenant québécois de Paul Martin
soutenait que les annonces n’avaient
rien à voir avec l’échéance électorale,
encore improbable selon lui. « Le fait
d’avoir cette épée de Damoclès me
rend hyperactif », laissera-t-il tomber
toutefois.
« Quand 85% de notre commerce
se fait avec les État-Unis, on a un
problème quand ça jamme sur l’auto-
route », a résumé M. Lapierre.

PRESSE CANADIENNE

Bernard Landry se défend de voir
les fameuses conditions gagnan-
tes dans la conjoncture actuelle,
notamment les révélations de la
commission Gomery et la faible
popularité des libéraux de Jean
Charest.
De passage à Montréal hier, le
chef du Parti québécois a estimé
que l’accession à la souveraineté
n’était pas liée à la conjoncture,
mais bien au travail auprès des
électeurs.
Il espère d’ailleurs chasser l’ex-
pression « conditions gagnantes »
du vocabulaire péquiste au con-
seil national du parti, en juin
prochain.

Saison propice
« La saison des idées » a été très
propice et je pense qu’on s’en va
vers une phrase dans notre pro-
gramme qui sera : un référendum
le plus rapidement possible dans
le mandat. C’est ce que je souhai-
te et je suis content que ça finisse
comme ça », a dit M. Landry.
Le Parti québécois a dénoncé par
ailleurs les compressions répétées
des budgets consacrés à l’immi-
gration.
M. Landry note que ces budgets
accusent un recul cumulatif de
128 millions sur les trois derniers
exercices budgétaires, alors que,
selon lui, la situation démogra-
phique du Québec exige au con-
traire des efforts accrus pour sou-
tenir les nouveaux arrivants,
selon lui.

PHOTO CHUCK STOODY, PC ©

Le ministre fédéral des Infrastructures, John Godfrey, accompagnait aussi hier le premier ministre Paul Martin à
Vancouver à l’occasion de l’annonce d’une entente fédérale-provinciale de 635 millions pour les municipalités avec le
premier ministre de la Colombie-Britannique, Gordon Campbell.

* Réservez d’ici le 4 mai 2005 pour des voyages effectués d’ici le 22 juin 2005. S’applique seulement aux voyages effectués les mardis, mercredis et samedis. Économisez jusqu’à 30 % sur nos
tarifs réguliers les plus bas, sur la plupart de nos routes canadiennes. Le nombre de places à ces tarifs est limité et les places ne sont pas disponibles sur tous les vols. Achat préalable de 7 jours
nécessaire. Nouvelles réservations seulement. La surcharge de carburant est incluse dans les tarifs annoncés. Taxes additionnelles, frais supplémentaires et surtaxes en sus, s'il y a lieu. Non
remboursable. Cette offre peut être combinée à d'autres tarifs. Les vols pourraient ne pas opérer les jours de vente annoncés. Tarifs « aller » seulement. Md/mc Marque déposée/de commerce
d’AIR MILES International Trading B.V. employée en vertu d'une licence par Loyalty Management Group Inc. et par WestJet.

Appelez votre agent de voyages ou réservez en ligne sur westjet.com,

tout en accumulant de précieux milles de récompense AIR MILESmd.

Ou simplement, appelez au 1 877 956-6982.

Destinations canadiennes • Aller simple à partir de l’aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau de Montréal • Réservez d’ici le 4 mai 2005 pour voyager jusqu’au 22 juin 2005.

Encore plus de super aubaines sur westjet.com.

Ce sont peut-être vos jours de chance.
Économisez jusqu’à 30% en voyageant les mardis, les mercredis, ou les samedis.*

À PARTIR DE

119$*

HALIFAX

À PARTIR DE

119$*

MONCTON

À PARTIR DE

139$*

THUNDER BAY

À PARTIR DE

149$*

ST. JOHN’S

À PARTIR DE

149$*

WINNIPEG

À PARTIR DE

209$*

CALGARY

À PARTIR DE

209$*

EDMONTON

À PARTIR DE

229$*

ABBOTSFORD

À PARTIR DE

239$*

KELOWNA

À PARTIR DE

239$*

VANCOUVER

À PARTIR DE

249$*

REGINA

À PARTIR DE

249$*

SASKATOON

À PARTIR DE

279$*

VICTORIA

À PARTIR DE

299$*

COMOX / PRINCE GEORGE

À PARTIR DE

309$*

FORT MCMURRAY

ÉQUIPE SYMPA • ENREGISTREMENT SUR LE WEB • NOUVEAUX AVIONS À RÉACTION • TÉLÉ EN DIRECT PAR SATELLITE GRATUITE • PLUS D’ESPACE POUR LES JAMBES •
BAS TARIFS • FAUTEUILS EN CUIR • SERVICE PONCTUEL

33
13

66
7A
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BRAULT & MARTINEAU ET PANASONIC FOURNISSEURS OFFICIELS DES TÉLÉVISEURS ET MAGNÉTOSCOPES

DU GRAND PRIX DU CANADA

Prix en vigueur jusqu’au dimanche 1er mai 2005. Quantité limitée sur certains articles. *Achat minimum requis de 299$ avant taxes pour les appareils électroniques et de 499$ avant taxes pour les meubles, matelas, accessoires de décoration et électroménagers. Ne payez que les taxes de vente au moment de l’achat.
Sujet à l’approbation du crédit. Le montant de votre achat sera réparti en 36 versements égaux, sans frais ni intérêt, débutant le mois suivant votre achat. Conditions en magasin. Valable pour les produits en inventaire seulement. Non valable aux Centres de liquidation (C.D.L.).

BROSSARD Tél. : (450) 619-6777 • 9500, boul. Taschereau (coin boul. Rivard) GATINEAU Tél. : (819) 561-5007 • 1 877 755-2555 • 500, boul. de la Gappe (face aux Promenades de l’Outaouais)
KIRKLAND Tél. : (514) 697-9228 • 16 975, route Transcanadienne (sortie 50 de la Transcanadienne) LASALLE Tél. : (514) 364-6110 • 7272, boul. Newman (près du Carrefour Angrignon)
LAVAL Tél. : (450) 682-2516 • 500, boul. Le Corbusier (coin boul. de la Concorde) REPENTIGNY Tél. : (450) 470-0815 • 145, rue de Lafayette (près du boul. Brien)
ROCK FOREST Tél. : (819) 562-4242 • 1 800 267-4240 • 4275, boul. Bourque (coin rue Grégoire) SAINT-HUBERT Tél. : (450) 676-1911 • 1351, boul. des Promenades (près des Promenades Saint-Bruno)
SAINT-LÉONARD Tél. : (514) 254-9455 • 6700, rue Jean-Talon Est (près des Galeries d’Anjou) SAINTE-THÉRÈSE Tél. : (450) 430-0555 • 125, boul. Desjardins Est (coin boul. Curé-Labelle)

DESJARDINS PARTENAIRE OFFICIEL
DE BRAULT & MARTINEAU

Lecteur de DVD progressif
Lecture de formats DVD-Vidéo/DVD-R/DVD-RAM/SVCD/
VCD/CD/CD-R/RW/WMA/MP3 et JPEG,
zoom variable et automatique, sortie vidéo à composants.
12 mois de garantie

79$
Téléviseur à écran plat de 27 po
Tube image ultra plat, entrée vidéo à composants.
Livraison gratuite. 12 mois de garantie.
Aussi offert :
20 po ..........8,31$/mois ou 299$

ou 399$
1108$

/mois

ÉCRAN PLAT

27po

CE BILLET VOUS PERMET :

» D’ÊTRE SUR LE SITE PENDANT 3 JOURS
» D’AVOIR ACCÈS À LA TENTE V.I.P.

BRAULT & MARTINEAU
†Achat d’appareil électronique requis. Une paire de billets par gagnant, totalisant 250 gagnants. Pour être déclaré gagnant,
chaque participant devra avoir répondu correctement à une question d’habileté mathématique. Règlements et détails en magasin.

www.grandprix.ca

En collaboration
avec :

LECTEUR

MP3

†

GRAND PRIX
DU CANADA

L’UN DES 500 BILLETS
POUR ASSISTER AUX 3 JOURS DU

GAGNEZ

HEURES D’OUVERTURE : Lundi au vendredi 9h à 21h • Samedi 9h à 17h • Dimanche 10h à 17h Livraison gratuite dans un rayon de 200 km* *Conditions en magasin.

P o u r l ’ é l e c t r o … !
w w w . b r a u l t e t m a r t i n e a u . c o m

10 GRANDS MAGASINS

AUCUN INTÉRÊT À PAYER JUSQU’EN

AVRIL 2008 36A
V
E
C

VERSEMENTS ÉGAUX
SANS FRAIS NI INTÉRÊT* SUR LES MEUBLES, MATELAS,

ÉLECTROMÉNAGERS ET APPAREILS ÉLECTRONIQUES

Micro-ondes de 1,2 pi3
1200 watts, fonction de cuisson
et de réchauffage avec détecteur.
24 mois de garantie

GRATUIT!*

Ensemble de 12 plats de
plastique Lock-Lock
d’une valeur de 29 $**

à l’achat de ce micro-ondes.
*Conditions en magasin. **Valeur au détail suggérée.

229$

Téléviseur à projection arrière de 50 po
avec technologie DLPMD

Compatible avec la télévision haute définition 1080i/définition
étendue 480p, sélecteur de mode de balayage 4:3,
affichage des signaux PC VGA/SVGA/XGA, 1280 x 720 pixels.
Livraison gratuite. 12 mois de garantie. ou 3699$

10275$
/mois

50po

ÉCRAN FORMAT 16:9
À PROJECTION

GRATUIT!*

Base
d’une valeur de 299 $**

à l’achat de ce téléviseur.
*Conditions en magasin. **Valeur au détail suggérée.

Microchaîne de 140 watts
au total avec changeur CD
de 5 disques
Mémoire des titres de CD, procédé
de multi-remastérisation numérique,
magnétocassette avec touches
à effleurement.
12 mois de garantie

249$

LECTEUR

MP3

ou 799$
2219$

/mois

Ensemble cinéma maison de 1000 watts au total
Lecteur de DVD progressif avec changeur de 5 disques, décodeurs
Dolby Digital/DTS et Dolby Pro-Logic II intégrés, 5 hauts-parleurs et
un subwoofer amplifié. Supports inclus.
Livraison gratuite. 12 mois de garantie.

1000
WATTS

PUISSANCE DE

LECTEUR

MP3

Appareil photo numérique
de 5,0 mégapixels
avec écran ACL de 1,5 po
Zoom numérique 3x (maximum de 9x lorsque
combiné au zoom optique). Carte mémoire SD de
16 Mo et 2 piles AA inclus.
12 mois de garantie

150$150$Rabais de

ou 349$
969$

/mois

Rég. : 499$

GRATUIT!*

Étui, chargeur et
4 piles AA rechargeables

d’une valeur de 49 $**

à l’achat de cet appareil photo numérique.
*Conditions en magasin. **Valeur au détail suggérée.

Caméscope numérique Palmcorder® avec écran couleur
ACL de 2,5 po et appareil photo numérique intégré
Système de capture d’images à 3 DCC, stabilisation électronumérique de
l’image, enregistrement d’images fixes 1,2 mégapixels, zoom optique 10x,
v i s e u r c o u l e u r ,
microphone zoom,
f en t e pou r ca r t e
mémoire SD. Bloc-pile
de 2 heures inclus.
12 mois de garantie

200$200$Rabais de

ou 799$
2219$

/mois

Rég. : 999$

33
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ACTUALITÉS

Charest fouette ses troupes
«On n’a pas été élus pour un demi-mandat», argue-t-il
DENIS LESSARD

SAINT-HYACINTHE — En deux ans
seulement, le gouvernement libéral
aura imposé des « changements
historiques » qui ont nécessité du
courage mais qui assureront la réé-
lection du PLQ, a soutenu hier le
premier ministre Jean Charest,
soucieux de rassurer des militants
rendus frileux par les sondages dé-
vastateurs.
« On n’a pas été élus pour un de-
mi-mandat mais pour un premier
mandat », a-t-il lancé devant les
700 délégués réunis en conseil gé-
néral au cours de la fin de semaine.
Le fédéralisme asymétrique, les
baisses d’impôts, la réforme de la
SGF et de la Caisse de dépôt,
l’ajout de places en garderies et de
logement sociaux, M. Charest a fait
un rappel des réalisations de son
gouvernement deux ans après les
élections d’avril 2003.
Il a présenté comme des décisions
« courageuses » la réduction des
coupes forestières qui touchera
l’emploi en région et la réorganisa-
tion du travail dans le réseau de la
santé. Jean Charest voulait claire-
ment sortir les militants de la tor-
peur. « Je suis bel et bien vivant,
avec vous aujourd’hui », a-t-il bla-
gué, comme s’il voulait faire taire
les libéraux qui le jugent trop sou-
vent absent de la scène politique.
Dans son enthousiasme, il a dou-
blé les fonds accordés par Ottawa
dans une série d’ententes sur les
infrastructures confirmées hier. Le
Québec a obtenu 1,2 milliard du
fédéral, a-t-il soutenu. En fait, cette
enveloppe est cofinancée par les
deux ordres de gouvernement.
Dans les coulisses le feuilleton de
la commission Gomery ne laisse
personne indifférent. Pour bien des
libéraux, la mauvaise presse des
cousins fédéraux contribue à nourrir
la défaveur à l’endroit du PLQ dans
les sondages. « Tout est vu à travers
ce prisme, et tous les partis sont
touchés », a résumé Me Marc-André
Blanchard, président du PLQ.

« Mes commettants me demandent
ce qui se passe à Ottawa, personne
n’aime voir ça... mais on doit vivre
avec », a poursuivi Norm MacMil-
lan, député de Papineau et whip de
son parti à l’Assemblée nationale.
M. Charest avait clairement ressorti

ses discours de la dernière campagne
électorale et recyclé plusieurs de ses
attaques d’il y a deux ans contre le
gouvernement Landry. Dépenses in-
considérées, interventionnisme éco-
nomique, report de décisions diffici-
les pour ne pas semer la zizanie chez

les alliés de la souveraineté, M. Cha-
rest retrouvait les tirades des derniè-
res élections. Il a même ressorti le
projet avorté du gouvernement Lan-
dry d’un crédit d’impôt pour les va-
cances prises au Québec ; « c’est M.
Landry qui va aller en vacances ! » a-

t-il lancé, recyclant une blague de
2003. Aujourd’hui, les militants au-
ront à se prononcer sur une série de
résolutions émanant de 15 collo-
ques régionaux tenus au cours
d’avril. L’ensemble forme une liste
des doléances de chaque région.

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE

Jean Charest et sa femme Michèle Dionne.

CARACTÉRISTIQUES MONTANA SV6 R7D 2005 DODGE CARAVAN 2005
À EMPATTEMENT ORDINAIRE 28C

Moteur/HP V6 de 3,5 L – 200 HP V6 de 3,3 L – 180 HP
Roues 16 po en acier 15 po en acier

Télédéverrouillage De série En option (PDSF 350 $)
Lecteur MP3 De série Non disponible

Système de rails au pavillon De série Non disponible

Banquette de troisième rangée À dossier divisé 50/50, Banquette pleine largeur,
rabattable à plat et amovible rabattable à plat et amovible

Démarreur à distance En option Non disponibleinstallé à l’usine

Freins Freins à disque aux 4 roues Freins à disque à l’avant/
freins à tambour à l’arrière

Système de freinage antiblocage De série En option (PDSF 570 $)
De série (incluant un
abonnement d’un an Non disponible
au plan Sain et sauf)

PONTIAC MONTANA SV6
Système de communication et d’assistance OnStar** • Moteur V6 3,5 L à ISC de 200 HP • Boîte automatique à 4 vitesses • Freins ABS à disque aux 4 roues
• Lecteur CD et MP3 • Télédéverrouillage, glaces avant/de custodes arrière et rétroviseurs chauffants à commandes électriques • Climatisation • Roues de 16 po
• Glaces arrière teintées foncées • Tapis protecteurs avant et arrière • Garantie limitée 5 ans ou 100 000 km sur le groupe motopropulseur sans aucune franchise20498$

à l’achat¥

Renseignez-vous
sur notre promotion
de DVD sans frais.

« L’aspect d’un VUS et la commodité d’une minifourgonnette »
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Des représentants de l’Initiative canadienne sur les infirmières et infirmiers praticiens (ICIIP), de gauche à droite : Mme Linda Jones, infirmière
praticienne, Mme Marian Knock, directrice exécutive de l’ICIIP et Mme Lucille Auffrey, directrice générale de l’Association des infirmières et
infirmiers du Canada

Le rôle des infirmières et infirmiers
praticiens appelé à fortifier le système

de soins de santé primaires

« L’intégration soutenue des
infirmières et infirmiers prati-
ciens (IP) dans le secteur des
soins de santé primaires per-
mettra de renforcer et de
moderniser notre régime
d’assurance-maladie tout en
favorisant la viabilité du sys-
tème de santé à long terme.
En centrant leurs efforts sur le
mieux-être de la population
et sur le traitement des ma-
ladies, les IP peuvent con-
tribuer à faire des Canadiens
le peuple le plus sain de
toute la planète. »

— Roy Romanow
Commission sur l’avenir des
soins de santé au Canada

Colombie-Britannique :
intégration uniforme des IP

En Colombie-Britannique, toutes les
autorités en matière de santé béné-
ficieront d’un financement du gou-
vernement provincial pour procéder
à l’intégration des IP. Les régions
urbaines et rurales où les services d’IP
seraient le mieux mis à profit sont
déjà déterminées.

La plupart des IP seront intégrés au
sein d’organismes de soins primaires
ou d’unités ayant adopté des mo-
dèles de partage des soins. Toutefois,
dans certaines collectivités rurales,
où le recrutement et la rétention du
personnel sont plus difficiles, les IP
seront souvent les principaux
prestataires de soins.

Saskatchewan :
la majorité des IP œuvreront dans

le secteur des soins primaires

En Saskatchewan, on compte 54
infirmières et infirmiers désignés pou-
vant exercer à titre de praticiens et
la plupart travaillent en soins pri-
maires. Des représentants de la
Saskatchewan Registered Nurses
Association sillonnent présentement
la province afin de promouvoir le rôle
des IP auprès des groupes commu-
nautaires.

Ontario :
le nombre d’IP a doublé depuis 1999

En Ontario, on répertorie 678 « infir-
mières autorisées de catégorie spé-
cialisée ». Ces IP assument un rôle de
premier plan au sein des équipes de
santé familiale. On les retrouvent
dans des centres de santé commu-
nautaires, des cliniques ou cabinets
de médecins, des organismes de
santé mentale, des établissements
de soins prolongés, des centres
autochtones de santé et de mieux-
être, des salles d’urgence ou dans
des résidences privées.

Nouvelle-Écosse : la collaboration
entre IP et médecins est essentielle

En Nouvelle-Écosse, la législation
exige que les IP et les médecins tra-
vaillent dans le cadre d’ententes de
collaboration formelles. C’est le cas
pour 23 praticiens, dont 15 œuvrent
dans le secteur des soins primaires,
tandis que les huit autres pratiquent
dans des domaines spécialisés.

Terre-Neuve-et-Labrador : les IP
sont souvent les seuls prestataires

de soins

À Terre-Neuve-et-Labrador, les IP
sont souvent les seuls prestataires de
soins permanents puisque de nom-
breuses collectivités rurales ou

éloignées ne reçoivent la visite de
médecins que sporadiquement. Une
IP déclare :
« Je travaille dans cette collectivité
depuis maintenant quatre ans. Les
gens ont confiance en moi, et
préfèrent souvent prendre rendez-
vous avec moi plutôt qu’avec un
médecin. Les patients apprécient
aussi l’efficacité de mes aiguillages
vers d’autres professionnels. »

Collectivités des Premières nations :
les IP offrent des services inestimables

Mme Dot Bragg, une IP en soins pri-
maires qui exerce au Mani Ashini
Health Centre, à Sheshatshui
(Labrador), explique de quelle
manière son travail favorise la pra-
tique en collaboration, améliore la
qualité et la continuité des soins et,
par conséquent, contribue à dimi-
nuer le recours aux services hospita-
liers : « Comme j’habite et je travaille
ici, je connais bien les membres de la
collectivité; je suis donc en mesure
d’adopter des approches plus
ciblées lorsque je dois réagir à des
problèmes de santé publique ou aux
besoins de mes patients. »

a Fédération
canadienne des
municipalités
(FCM) croit fer-

mement que l’intégra-
tion soutenue des IP
dans le système de
soins de santé cana-
dien améliorerait l’ac-
cès aux services, surtout
dans les collectivités
rurales, éloignées ou du
Nord, et soutient que
l’apport des IP favori-
serait grandement la
santé publique.

« Nous reconnaissons
que le rôle des IP n’est pas de rem-
placer les médecins. Toutefois, nous
estimons qu’une contribution
accrue de la part de ces profession-

nels permettrait de
réduire les délais d’at-
tente et les effets de la
pénurie de médecins,
surtout dans les régions
nordiques ou isolées »,
affirme Mme Ann
MacLean, présidente
de la FCM.

La FCM exhorte le
gouvernement du
Canada à reconnaître
l’importance du rôle
que peuvent jouer les
praticiens au sein des
collectivités, et à tra-
vailler avec ses homo-

logues provinciaux et territoriaux
pour élaborer des mesures visant une
meilleure intégration des IP d’un
bout à l’autre du pays.

Le premier ministre Martin et ses homologues des provinces et territoires ont convenu en septembre 2004 d’accélérer la mise en oeuvre de plans d’action
stratégiques en matière de ressources humaines de la santé afin d’assurer un bassin suffisant et une répartition appropriée de professionnels de la santé.

Voici quelques questions visant à
mesurer vos connaissances con-
cernant les IP. Il suffit de répon-
dre « vrai » ou « faux » aux énon-
cés ci-dessous :

Les IP peuvent améliorer l’accès
à des soins de santé de qualité,
en temps opportun.

" Vrai
" Faux

Les IP peuvent prescrire des tests
pour un patient montrant des
symptômes du diabète.

" Vrai
" Faux

Les IP peuvent administrer des
vaccins aux bébés et suturer des
blessures légères.

" Vrai
" Faux

Les IP peuvent fournir des con-
seils visant à améliorer la santé
et à prévenir la maladie, notam-
ment par le biais d’une saine ali-
mentation, d’un programme
d’activité physique ou de
l’abandon du tabagisme.

" Vrai
" Faux

Les IP peuvent aiguiller leurs
patients vers d’autres profession-
nels de la santé, comme des
médecins, des diététistes et des
thérapeutes.

" Vrai
" Faux

Les IP travaillent en collabora-
tion avec les médecins et les
autres prestataires de soins de
santé.

" Vrai
" Faux

Les IP peuvent diagnostiquer et
traiter des maladies communes,
comme une infection strepto-
coccique, une grippe ou une
otite.

" Vrai
" Faux

Les IP peuvent prescrire des
analyses sanguines ou des radio-
graphies.

" Vrai
" Faux

Les IP sont des infirmières et infir-
miers qualifiés possédant une
formation avancée et beau-
coup d’expérience.

" Vrai
" Faux

Des études ont démontré que
les patients appréciaient les
soins prodigués par les IP.

" Vrai
" Faux

RéponsesauquizsurlesIP:
Touslesénoncésdécrivant
lesIPsontVRAIS!

La Fédération canadienne des
municipalités préconise l’intégration du

rôle des infirmières et infirmiers praticiens

Accord de 2003 sur le renou-
vellement des soins de santé,
principalement axé sur la

réforme des soins de santé primaires,
reconnaissait que l’accès à la
médecine familiale et communau-
taire constituait l’une des principales
préoccupations des gouvernements
fédéral, provinciaux et territoriaux.

En vertu de cet accord, les premiers
ministres ont affirmé que 50 % des

Canadiens devraient avoir accès à
des soins de santé primaires en tout
temps d’ici 2011.

En 2004, les premiers ministres ont
établi un plan décennal visant à
consolider les soins de santé. Ils ont
résolu d’augmenter la réserve de
professionnels de la santé selon l’é-
valuation des lacunes, et d’annoncer
les mesures à prendre à cet égard, y
compris les cibles relatives à la for-

mation, au recrutement et à la con-
servation des effectifs, au plus tard le
31 décembre 2005.

Il devient donc impératif d’inclure les
IP aux ressources humaines prévues
aux plans si l’on veut assurer aux
Canadiens l’accès aux soins de
santé dont ils ont besoin en temps
opportun.

L’Initiative canadienne
sur les infirmières et

infirmiers praticiens vise
l’établissement de

normes nationales pour
renforcer le rôle des IP

estinés à devenir un atout
majeur en matière de santé,
les IP pourraient permettre de

franchir un grand pas dans le proces-
sus de réforme des soins primaires et,
du coup, aider à résoudre les pro-
blèmes de périodes d’attente et
d’accès à des services de qualité.

Gérée par l’Association des infir-
mières et infirmiers du Canada (AIIC),
l’Initiative canadienne sur les infir-
mières et infirmiers praticiens (ICIIP)
tente d’établir un cadre pancana-
dien pour l’intégration soutenue du

rôle des IP dans le secteur des soins
primaires.

Des consultations sont en cours
auprès de nombreux intervenants
pour en arriver à un consensus sur la
normalisation du rôle des IP, de la lé-
gislation et de la réglementation, de
la formation et des compétences de
base.

« Les IP sont bien placés pour
résoudre certains problèmes du
secteur de la santé, notamment
l’accès à des soins, l’amélioration du
pronostic général des patients et la
sensibilisation », explique Mme Lucille
Auffrey, directrice générale de l’AIIC.

Les IP sont des infirmières ou infir-
miers ayant une formation poussée
en matière d’évaluation de l’état de
santé, de diagnostic, de traitement
et de gestion de maladies et de
blessures. Les IP peuvent prescrire des
tests ou des médicaments et aiguiller
leurs patients vers d’autres profession-

nels de la santé. Ils s’occupent aussi
de la promotion de la santé et de la
prévention de la maladie, tout en
encourageant les patients et leurs
familles à s’investir davantage dans
le processus de guérison.

« Les IP sont présents au pays depuis
des décennies, mais on n’a jamais su
uniformiser les définitions de leur rôle,
de la formation et des compétences
de base nécessaires », déclare
Mme Marian Knock, directrice exécu-
tive de l’ICIIP.

Les IP peuvent par exemple ordon-
ner des tests pour les patients qui
présentent des symptômes du dia-
bète ou prescrire des antibiotiques à
ceux qui souffrent d’une otite.

L’ICIIP, un projet de l’ordre de
8,9 millions de dollars, est financée

par Santé Canada par le biais du
Fonds pour l’adaptation des soins de
santé primaires, mis sur pied par le
gouvernement fédéral.

D

L

Mme Ann MacLean, présidente de la
Fédération canadienne des municipa-
lités et mairesse de la ville de New
Glasgow (Nouvelle-Écosse)

Les plans d’action des gouvernements en matière
de ressources humaines de la santé doivent inclure

les infirmières et infirmiers praticiens

L’

Comment les IP améliorent l’accès
aux soins partout au Canada

Connaissez-vous les IP?

Qu’est-ce que les IP ?
Les IP, ou infirmières et infir-

miers praticiens, sont des pro-
fessionnels qui ont une forma-
tion complémentaire en
matière d’évaluation de la
santé, de diagnostic et de
traitement de maladies et de
blessures qui leur permet de
prescrire des médicaments et
d’ordonner des tests. Les IP
font habituellement partie
d’équipes collaboratives
composées d’un médecin et
d’autres professionnels de la
santé.

L’apport des IP ne risque-t-il
pas d’augmenter les coûts
déjà élevés du système de

santé?
Non. Au contraire, la contri-

bution des IP permettrait de
diminuer la pression exercée
sur le système de santé en
réduisant les délais d’attente
et en améliorant l’accès aux
services. Comme leur travail
est principalement axé sur le
mieux-être, les praticiens peu-
vent aider les gens à faire
des choix plus sains, réduisant
du même coup l’incidence
de la maladie et la demande
de soins de santé.

Les IP sont-il appelés à rem-
placer les médecins?

Que non! Les IP travaillent
en collaboration avec les
autres professionnels de la
santé, et non en remplace-

ment de ceux-ci. Ils four-
nissent des soins dans des
cliniques communautaires,
des centres de soins de
santé, des hôpitaux, des cab-
inets de médecins, des cen-
tres d’hébergement et des
résidences privées. En dia-
gnostiquant et en traitant des
maladies courantes et en
prescrivant certains médica-
ments, ils appuient dans leur
travail les médecins et autres
prestataires de soins.

Les gens qui préfèrent voir leur
médecin seront-ils obligés

d’être traités par un IP ?
Les IP font partie

d’équipes de soins de santé;
si un patient désire voir son
médecin, il peut évidemment
en faire la demande à l’IP
ou encore, prendre un ren-
dez-vous selon les modalités
habituelles.

Est-ce que d’autres pays ont
recours aux IP ?

Oui. De tels professionnels
œuvrent maintenant aux
États-Unis, en Grande-
Bretagne, en Australie et en
Nouvelle-Zélande. Comme
ici, il s’agit d’infirmières et
d’infirmiers ayant reçu une
formation poussée qui leur
permet d’élargir leur rôle et
de fournir des soins de qua-
lité, de manière à répondre à
la forte demande en services
de santé.

Foire aux questions

.
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Les infirmières et infirmiers praticiens du
Canada – des partenaires pour votre santé

V i s i t e z l e s i t e W e b w w w . i c i i p . c a
p o u r e n s a v o i r d a v a n t a g e s u r l ’ I C I I P .

« Les infirmières désireuses de maximiser leur
expertise, d’appliquer certaines notions de
médecine et de pharmaceutique et de jouer
un rôle plus polyvalent en matière de promotion
de la santé et de prévention des maladies
trouveront leur compte avec le métier d’IP! »
— Joanne Simms, IP, Janeway Children’s Health
and Rehabilitation Centre, Terre-Neuve-et-
Labrador

« Plusieurs études ont démontré que les IP ont
un effet positif sur la santé des gens. Toute la
population gagnerait à profiter d’un tel
privilège. »
— Fran Gillingham, IP, Eastern Kings Memorial
Community Health Centre, Nouvelle-Écosse

« Les IP offrent aux Canadiens un choix supplé-
mentaire en matière de soins de santé. Leur rôle
n’est pas de remplacer les médecins, mais bien
de collaborer avec eux pour une approche
plus globale de la santé. »
— Sharon MacDonald, IP, Beechwood
Community Health Centre, Île-du-Prince-
Édouard

« Les Canadiens ont besoin d’IP. À mesure que
la population vieillit, il faut travailler de plus en
plus fort pour la maintenir en santé. Or, voilà un
travail où les IP excellent! »
— Margaret Dykeman, IP, faculté des soins
infirmiers, Université du Nouveau-Brunswick

« Notre travail d’IP est principalement axé sur la
promotion de la santé et la prévention de la
maladie, de même que sur les soins aux
patients. Nous adhérons au principe voulant
que les gens soient en mesure de participer
pleinement aux décisions qui touchent leur
santé. »
— Raymond Macaraeg, IP, Parkdale
Community Health Centre, Ontario

« Les IP peuvent jouer un rôle prépondérant au
sein du système de soins de santé primaires
canadien. En plus de soigner les maladies et les
blessures courantes, ils axent leurs interventions
sur la promotion de la santé et la prévention de
la maladie. »
— Shirley Hiebert, IP, Ph.D., Northern Medical
Unit, Manitoba

« Les IP peuvent aider à prévenir les problèmes
de santé et à assurer les traitements appropriés.
Avec le manque de ressources que connaît le
secteur de la santé, l’intégration des IP est une
solution à la fois responsable et rentable. »
— Pam Komonoski, IP, Student Health Centre,
University of Saskatchewan

« Grâce à leur champ de pratique élargi, les IP
contribuent à la réforme du système de santé
et à l’amélioration du pronostic général des
Canadiens. Loin de vouloir remplacer qui que
ce soit, ils visent à combler les lacunes en
matière de prestation de services, à offrir
davantage d’options aux patients et à parti-
ciper à la réorientation du système en fonction
du bien-être général de la population. »
— Mary Nugent, IP, centre médical en milieu
rural, Alberta

« Les IP fournissent des soins de grande qualité,
axés sur le patient. »
— Karol Ghuman, IP en formation, University of
British Columbia

« Le métier d’IP a élargi mes horizons – j’apprécie
beaucoup l’indépendance et l’autonomie de
mon travail, et j’aime être responsable du traite-
ment de mes patients. Je ne saurais imaginer le
secteur de soins de santé primaires sans la
contribution des IP. »
— Hazel Booth, IP, centre de santé communau-
taire en région nordique éloignée, Yukon

« Les IP sont essentiels à toute équipe de soins de
santé primaires. L’apport de ces professionnels
contribue à rehausser les services habituellement
offerts au niveau communautaire, quel que soit
l’organisme qui les prodigue. »
— Ada Benoit, IP, centre de santé dans une
collectivité autochtone, Terre-Neuve

« Nous ne pouvons nous permettre de passer à
côté de l’occasion d’optimiser l’apport des IP
dans nos cliniques de soins de santé, dans les
secteurs tant militaire que public. Leur contribu-
tion n’est vraiment pas à négliger! »
— Major Lee-Ann Quinn, IP militaire, École des
Services de santé des Forces canadiennes

« Les IP peuvent prodiguer des soins de qualité
supérieure aux personnes souffrant de maladies
communes. En se servant davantage de leurs
compétences, on pourrait permettre aux
médecins de se pencher sur des cas plus com-
plexes. »
— Dorothy Laplante, IP, Direction générale des
Premières nations et des Inuits, Santé Canada

« L’une des solutions clés à la pénurie de
médecins en région, à l’engorgement des hôpi-
taux et aux pressions qu’exerce le vieillissement
de la population sur le système de santé réside
dans la prestation de soins de santé primaires et
la prévention. Les infirmières praticiennes sont
toutes désignées pour assumer ces tâches. »
— Manon Lacroix, IP, Québec

L’Initiative canadienne sur les inLrmières et inLrmiers praticiens a été Lnancée par Santé Canada.

Situation des IP au Canada
La législation et la réglementation relatives
aux IP sont du ressort des provinces et des
territoires et leur intégration est différente
d’un endroit à l’autre. Pour connaître la

situation chez vous, cliquez sur « Législation
et réglementation » sur www.iciip.ca;

on y trouve aussi des hyperliens vers les
associations provinciales et territoriales

d’infirmières et infirmiers et les organisations
d’IP. Enfin, cliquez sur « Les IP en action »

pour plus d’information sur les IP.

Decima Research, du 4 au 12 avril 2005
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90 % des Canadiens appuient l’idée d’intégrer pleinement
les IP au système de soins de santé.
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ACTUALITÉS

Le président de la FEUQ se retire
Pier-André Bouchard redevient un simple étudiant

MARIE ALLARD

À 25 ans, Pier-André Bouchard
prend sa retraite. Son successeur à
la tête de la Fédération étudiante
universitaire (FEUQ) sera nommé
aujourd’hui, au congrès qui a lieu à
Trois-Rivières. « Personnellement,
j’ai fait tout ce que j’avais à faire
comme président, a-t-il dit en en-
trevue dans son bureau rempli de
boîtes de déménagement. Je me
voyais mal repartir sur les cha-
peaux de roues. »
« On a quand même réussi à faire
reculer le gouvernement, souligne
en riant le leader de la plus impor-
tante grève étudiante de l’histoire
du Québec. Avoir fait cette grève et
mobilisé tous ces étudiants sans
avoir de résultat au bout, ça aurait
été le pire des scénarios. » En si-
gnant une entente avec le ministre
Jean-Marc Fournier, les étudiants
récupèrent 482 des 618 millions
supprimés dans les bourses en six
ans.
C’est à la mi-janvier, à l’Université
de Sherbrooke, que Pier-André
Bouchard a été convaincu qu’un
grand mouvement allait se former.
« En rencontrant toutes les associa-

tions facultaires, on a senti que ça
pouvait décoller, raconte-t-il. On
s’est assis et on a élaboré un plan. »
De son propre aveu, il n’avait ce-
pendant pas cru que la grève pren-
drait une telle ampleur.
En tant que leader du débrayage,
P.A. — c’est son surnom — a passé
« trois semaines intenses » où il se
levait à 5 h 30, lisait les journaux à
5 h 45 puis enfilait les entrevues.
« J’ai appris à être sur la ligne de
front. Il faut que tu penses vite,
que tu réagisses vite, analyse-t-il.
Tu as une journée pour répondre à
la proposition du ministre, sinon tu
es out. » Un exercice angoissant,
mais stimulant. « C’est tout un trip,
reconnaît-il. J’ai aimé ça. »
Dire qu’avant d’entrer à l’Univer-
sité Laval en mathématiques, il
s’intéressait si peu à la politique,
qu’il ignorait... le nom du premier
ministre ! « J’ai rencontré quel-
qu’un qui m’a dit : T’as une grande
gueule, tu devrais t’impliquer », se
souvient Pier-André Bouchard. De-
puis ce temps, il a grimpé les éche-
lons du mouvement étudiant jus-
qu’à devenir vice-président de la
FEUQ, puis président il y a un an.
Prochaine étape : la maîtrise en

économie à l’UQAM, université où
il n’a pas que des amis. Plusieurs
étudiants ont en effet été déçus de
ne pas regagner tout l’argent des
bourses, même si l’ex-président de-
meure convaincu qu’il fallait faire
ce compromis.
« Je vais redevenir un simple étu-
diant, souligne-t-il, avec une petite
vie que les lecteurs de mon blogue
pourront suivre. » Il a mis en ligne
le Pabsta’s groove, un site qui re-
prend les initiales de son nom
complet, Pier-André Bouchard St-
Amant (PABSTA).
C’est là qu’il a annoncé son retour
sur les bancs d’école. « Les recteurs
se ruent pour que je sois diplômé
chez eux, a-t-il écrit. C’est quelque
peu flatteur. » Deux sujets l’inté-
ressent : l’avenir des services pu-
blics dans le contexte démographi-
que du Québec et l’instabilité
économique qu’entraînerait la sou-
veraineté.
Bien que son prédécesseur à la
FEUQ, Nicolas Brisson, ait fait le
saut vers le Parti québécois, lui-
même se défend d’appartenir à un
parti. « La chose publique m’inté-
resse, mais ça ne doit pas absolu-
ment passer par la politique », sou-
ligne-t-il.
C’est à son successeur qu’il laisse
le terrain des batailles, notamment
pour obtenir du gouvernement une
loi-cadre sur les frais afférents, une
des promesses électorales des libé-
raux. Lui-même sera plutôt occu-
pé... à se chercher un boulot d’été.

PHOTO FRANÇOIS ROY, ARCHIVES PRESSE CANADIENNE

Pier-André Bouchard lors d’une manifestation à Montréal, au mois de mars
dernier.

† Pour que vous soyez admissible à l’offre de points doublés, votre demande d’adhésion doit nous parvenir et être approuvée par nous pendant la période d’admissibilité à l’offre, soit entre le 15 mars
et le 30 juin 2005. Les clients qui sont déjà titulaires de la carte Visa Platine Voyages au début de la période d’admissibilité ne peuvent profiter de cette offre. Dès l’adhésion, 2 500 points en prime
vous seront alloués ; ils apparaîtront sur votre premier relevé Visa. Deux points RBC Récompenses seront accordés pour chaque dollar d’achat porté** à votre nouvelle carte entre le moment
de l’adhésion et le 31 octobre 2005. Par la suite, un point RBC Récompenses sera accordé pour chaque dollar d’achat porté** à la carte. ** Les points RBC Récompenses sont accordés uniquement
sur les achats. Les avances de fonds, frais d’intérêt, frais et crédits ne donnent pas droit à des points RBC Récompenses. Cette offre ne peut être combinée à aucune autre. mc Marques de commerce
de la Banque Royale du Canada. ® Marque déposée de la Banque Royale du Canada. RBC et Banque Royale sont des marques déposées de la Banque Royale du Canada. * Marque déposée de
Visa International Service Association. Utilisée sous licence.

> Obtenez le double des points sur les achats portés à
une nouvelle carte Voyages d’ici le 31 octobre 2005 †.

J’avais à peine reçu ma carte Voyagesmc que déjà je m’envolais.
Les points en double, c’est vraiment génial !

« Moi, je voulais partir le plus tôt possible. Quand j’ai su que la carte Voyages
donnait droit à des points en double sur les achats et à 2 500 points à l’adhésion,
j’ai vite fait ma demande. Et ça n’a pas été long avant que je l’aie, mon voyage.
En plus, j’ai pu choisir mes dates et ma compagnie aérienne. C’est exactement
ce que je cherchais ! »

Demandez la vôtre en ligne au www.rbcbanqueroyale.com/voyagesvisa
ou en composant le 1-877-ROYALmc 4-2.
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319$

20285$

16295$

† 0% de financement à l’achat aux particuliers jusqu’à 24 mois sur les Mazda3 et Mazda3 Sport 2005 neuves et 0% jusqu’à 48 mois sur les Mazda Miata MX-5 2005 neuves. Financement consenti par la Banque Scotia. Sur approbation du crédit. ††L’offre aux particuliers de «aucun paiement avant 90 jours» s’applique au financement à l’achat de toutes les Mazda 2005 et débute à la date de livraison du véhicule à l’acheteur.
Le nombre de mensualités choisi par le client n’est pas réduit mais reporté de 3 mois. Aucun intérêt pendant les premiers 60 jours. Après cette période, le montant du capital ainsi que les intérêts devront être payés en fonction du terme prévu au contrat. *Offres réservées aux particuliers et portant sur les Mazda3 GX (D4XS55AA00) et sur les Mazda3 Sport GS (D5SD55AA00) 2005 neuves. Frais de transport
et préparation (925$), immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au RDPRM en sus. **Taux de location personnalisée Mazda: offres portant uniquement sur la location au détail des Mazda3 GX (D4XS55AA00), des Mazda3 Sport (D5SD55AA00) et des Miata MX-5 GX (L2XQ55VB00) 2005 neuves. Comptant initial ou échange équivalent et premier versement mensuel exigés. Aucun dépôt de sécurité requis.
Offre soumise à l’approbation de Crédit Mazda Canada inc. Limite de 20000 km par année. Frais de 8¢ le km additionnel à la fin du terme. Location avec limite de 25000 km disponible. Immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au RDPRM en sus. "Meilleur véhicule (catégorie voitures compactes). Les modèles illustrés peuvent différer et sont utilisés à titre indicatif seulement. Certains équipements illustrés
peuvent être offerts en option ou de série sur d’autres modèles. Les stocks peuvent varier selon les concessionnaires. Un échange peut être nécessaire entre concessionnaires. Les concessionnaires peuvent vendre ou louer à prix inférieur. Voir un concessionnaire participant pour les détails. Aucune combinaison d’offres possible. Offres d’une durée limitée à compter du 25 avril 2005.

0%0%
Obtenez un financement

à l’achat à partir de

†

90 JOURS
AUCUN PAIEMENT AVANT

90 JOURS
AUCUN PAIEMENT AVANT

au financement à l’achat ††

vroum-vroum

GX 2005
ACHETEZ À PARTIR DE

16295$*

SPORT GS 2005
ACHETEZ À PARTIR DE

20285$*

MAZDA MIATA MX-5 2005
LOUEZ À PARTIR DE

319$ par mois, pour 48 mois **

Transport et préparation inclus
Comptant initial de 1995 $

0$ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

–OU–

215$
LOUEZ À PARTIR DE

215$
par mois, pour 60 mois **

Transport et préparation inclus
Comptant initial de 1895 $

0$ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

– OU –

179$
LOUEZ À PARTIR DE

179$
par mois, pour 60 mois **

Transport et préparation inclus
Comptant initial de 1895 $

0$ DÉPÔT DE SÉCURITÉ

– OU –

« ...la Miata continue de proposer
un rapport qualité-prix exceptionnel... »

L’Annuel de l’automobile

« Clé d’or 2005 »
L’Annuel de l’automobile 2005 #
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ACTUALITÉS

Croisade en faveur
d’un réfugié du Guatemala

Chamberlan
congédié
Claude Chamberlan, le fondateur
du Festival du nouveau cinéma, a
été congédié du poste de directeur
du FNC qu’il occupait depuis 33
ans. C’est André Lamy, le directeur
général de l’événement, que Cham-
berlan avait appelé en renfort en
février à la suite des démissions
successives du président du FCN,
Daniel Langlois, et de sa directrice
générale, Sheila de la Varende, qui
a réclamé le départ de son directeur
artistique. Les deux amis avaient
des avis divergents sur la gestion
du Festival. Claude Chamberlan,
qui sera au Festival de Cannes dans
10 jours, continuera de faire partie
de l’équipe de programmation du
FNC, qui doit avoir lieu en octobre.
La Pre s se

SARA CHAMPAGNE

La communauté de Saint-Hubert, ap-
puyée par la députée fédérale de cette
région, Carole Lavallée, a décidé de
partir en croisade pour appuyer la
cause d’un réfugié. Arrivé du Guate-
mala en 1987, Sergio Loreto fait face
à l’expulsion.
Depuis l’automne dernier, il se terre
dans une église de Toronto. Lors de
son arrivée en 1987, il a transmis des
renseignements erronés à Immigra-
tion Canada, disant qu’il était soldat.
« Le Canada lui reproche d’être un
criminel de guerre mais c’est entière-

ment faux. Il a dit qu’il était dans
l’armée parce qu’il voulait absolu-
ment sortir de son pays. On l’avait
mal conseillé, lui disant de s’organi-
ser pour faire pitié aux yeux du Ca-
nada », affirme Louis Aucoin, du bu-
reau de la députée de Saint-Hubert-
Saint-Bruno.
Loreto, marié et père de trois en-
fants, travaille pour l’entreprise de fa-
brication de moteurs pour aviation et
machineries agricoles Pratt & Whit-
ney. Il reçoit l’appui de la direction
de l’entreprise et du syndicat cana-
dien des TCA, qui parle « d’un em-
ployé modèle ».

Au cours des derniers mois, le mi-
nistère de la Citoyenneté et de l’Im-
migration a régularisé la situation de
la plupart des 12 personnes réfugiées
dans des églises au Canada. Pour
l’heure, il n’y a plus de réfugié dans
les églises du Québec. Le dernier cas,
la famille Ayoub — des réfugiés du
Liban— a pu quitter le sous-sol de
l’église de Notre-Dame-de-Grâce en
février 2005, où elle s’abritait depuis
13 mois.
« Nous demandons au ministère de
l’Immigration d’au moins écouter ce
qu’a à dire M. Loreto. Nous savons
qu’il a commis une faute mais c’était

par ignorance. Il est victime de la len-
teur du processus. Nous exigeons
une dérogation ministérielle », pour-
suit le représentant du bureau de la
députée, Daniel Aucoin.
Des membres de la communauté de
Saint-Hubert feront le point sur le
statut de Sergio Loreto, lundi pro-
chain, au cours d’une rencontre avec
la presse. Le président de l’arrondis-
sement, Michel Lajeunesse, le député
de Vachon à l’Assemblée nationale,
Camil Bouchard, de même que des
représentants de Pratt & Whitney ont
l’intention de se concerter autour du
statut de réfugié du Guatémaltèque.

économisez plus
en combinant plusieurs
produits & services

Magasins Espace Bell, Bell Mobilité
et détaillants participantsbell.ca/satellite 1 87 SOUCOUPE

Service offert aux clients résidentiels, là où l’accès et la visibilité directe le permettent. Sujet à un engagement min. de 1 an, sur présentation d’une pièce d’identité avec photo valide, et une pré-autorisation sur une carte de crédit ou par prélèvement bancaire. Des frais de résiliation anticipée s’appliquent.
Prix/offre sujets à changement sans préavis et ne peuvent être combinés avec aucune autre offre. Taxes en sus. D’autres conditions s’appliquent. Vu ! et ExpressVu sont des marques de commerce de Bell ExpressVu, s.e.c.

Avec le forfait Base numérique d’ExpressVu,¥
obtenez plus de 100 canaux pour aussi peu que

ExpressVu vous offre :

• Plus de 400 canaux de qualité numérique et16 forfaits thématiques.

• Service horaire variable gratuit sur les réseaux canadiens.

• Plus de 60 canaux à la carte Vu! – cinéma, sport et plus.

• Télévision interactive donnant un accès exclusif à de l’information et à des jeux.

• Aucuns frais cachés.

22$
/mois

Avec autant de choix de canaux,
vous devriez vous entendre.

«Sinon, revenez me voir...»
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ACTUALITÉS

Un Canadien meurt en se
préparant à conquérir l’Everest

Première image d’une planète
AGENCE FRANCE-PRESSE

PARIS — La première image jamais
obtenue d’une planète extrasolaire,
cinq fois plus massive que Jupiter
et en orbite autour d’une naine
brune (étoile de faible masse), a été
obtenue l’an dernier par une équi-
pe internationale, ont annoncé hier
le Centre national de la recherche
scientifique (CNRS) et l’Observa-

toire européen austral (ESO).
Un autre objet, d’une masse à la
limite de celles des planètes et des
naines brunes, a d’autre part été
détecté de la même manière par
cette même équipe autour d’une
jeune étoile. Les comptes rendus de
ces deux découvertes seront pu-
bliés prochainement dans la revue
européenne Astronomy and Astrophy-
sics.

CHARLES THÉRIAULT
LE DROIT

Un professeur de l’Université
d’Ottawa, Sean Egan, est mort
près du mont Everest.
M. Egan, qui enseignait à l’école
des Sciences de l’activité physi-
que, a succombé à un arrêt car-
diaque à la suite d’une infection
pulmonaire qu’il combattait de-
puis une semaine. Il se trouvait
alors dans le village de Dughla,
situé à plus faible altitude que le
camp de base de l’Everest, où il
espérait guérir avant de repartir à
la conquête du plus haut sommet
du monde vers la mi-mai.
En annonçant le décès de M.
Egan, le recteur de l’Université
d’Ottawa, Gilles Patry, était bou-
leversé.
« Nous sommes tous troublés du
décès de M. Egan, un professeur
qui a apporté une contribution
extraordinaire aux connaissances
sur l’activité physique depuis son
entrée à l’Université d’Ottawa, en
1977. Il ne reculait jamais devant

un obstacle », a déclaré M. Patry.

Troisième expédition
Un collègue de Sean Egan,
Frank Reardon, a souligné que
c’était un homme très enthousias-
te qui a toujours relevé des défis
extraordinaires. À 63 ans, il en
était à sa troisième expédition au
mont Everest et cette fois, il espé-
rait atteindre le sommet. Il aurait
été le Canadien le plus âgé à at-
teindre le toit du monde.
« Je le connais depuis 35 ans. Il
était dans une forme extraordi-
naire. C’était un géant. Il vivait à
plein régime et même si je suis
triste, je sais que c’est pour lui
une belle mort, car il était en
train de réaliser un rêve », a té-
moigné M. Reardon.
M. Egan est allé au mont Everest
avec un groupe de 17 personnes
dans le cadre de l’expédition Ka-
natek.
Sur le site Internet de l’expédi-
tion, son ami Harold Mah, qui
était resté au camp de base, ra-
conte que Sean Egan avait tenté

de le rassurer sur son état de san-
té à leur dernière communication
radio. « Ne t’en fais pas. Il ne
m’arrivera rien. Dis à tous mes
proches que je les aime », ont été
ses derniers mots.
« Tout le monde pleurait », écrit
M. Mah. « Les sherpas, moi, tout
le monde qui était au camp de ba-
se. Comment un homme aussi
fort peut-il mourir aussi subi-
tement ? Le camp de base est
tranquille aujourd’hui. Tout le
monde est triste. Gabriel Philip-
pi, un grimpeur canadien qui
était en train d’escalader l’Eve-
rest, a décidé de redescendre et
des grimpeurs ont offert de l’ac-
compagner pour l’aider à franchir
le (dangereux) glacier Khumbu et
revenir au camp de base.
« Une autre équipe qui doit
grimper l’Everest à la fin de mai a
décidé d’apporter une petite pho-
to de Sean au sommet et de l’en-
fouir sous la neige », a ajouté M.
Mah, qui va lui aussi quitter le
camp de base dans les prochaines
heures.
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Le lancement deDiscovery reporté
PRESSE CANADIENNE

CAP CANAVERAL, Floride — La NA-
SA a confirmé le report de mai à
la mi-juillet du lancement de la
navette spatiale Discovery.
La navette a besoin de quelques
autres réparations et l’analyse des
débris qui seront projetés par Dis-
covery à son départ ne serait pas
satisfaisante.
L’administrateur de la NASA,

Michael Griffin, explique qu’il
n’y a aucune urgence à lancer Dis-
covery dans l’espace, et qu’un dé-
collage avant le 12 juillet est doré-
navant hors de question. Le
lancement de Discovery sera le pre-
mier vol de navette américaine
depuis la tragique explosion de
Columbia, à l’hiver 2003.
Rappelons que cette explosion a
été causée par une fissure due à
un débris lors du lancement.

Angle Saint-Martin et autoroute 15, Laval (derrière le cinéma Colossus)

(450) 978-3030

La plus grande sélection de meubles de cuir,
d’armoires et d’articles de décoration au Québec
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De la collection Birks de bagues main droite
à diamants, en or blanc 18 carats. Bague à
noeuds de micro-pavé de diamants, 2 300 $.
Bague ajourée, à diamants sertis en chaton,
3 300 $. Bague d’inspiration d’époque, 4 500 $.
Exclusivement Birks.

Magasinez avec nous en ligne ou en vous rendant
au Birks le plus près de chez vous. Visitez le
www.birks.com ou composez le 1 800 682.2622.
Voyez en magasin le choix et la disponibilité des articles.

La reconnaissance. Inspirée par Birks.

Pour maman qui a toujours
le cœur sur la main… droite.
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Une percée dans les soins dermatologiques…
à la portée de tous.
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ACTUALITÉS

Mélanie Alix sera aussi accusée du meurtre de sa mère
CHRISTIANE DESJARDINS

Déjà accusée du meurtre de son fils
de 1 an, de tentative de meurtre sur
sa fille de 3 ans et d’incendie crimi-
nel, Mélanie Alix devra aussi répon-
dre du meurtre de sa propre mère au
cours de son procès, qui se tiendra à
l’automne.
Cette nouvelle accusation, ainsi que
celle d’incendie criminel qui s’y ratta-

che, a été officiellement portée hier
en Cour supérieure, au palais de jus-
tice de Montréal. Les deux causes se-
ront jumelées dans un seul et même
procès au cours duquel la Couronne
devrait présenter une cinquantaine
de témoins. Même si les drames se
sont déroulés dans la région de
Saint-Jean-sur-Richelieu, le procès se
tiendra à Longueuil en raison de la
grande médiatisation qui a entouré

l’affaire. L’avocat de l’accusée crai-
gnait d’avoir de la difficulté à trouver
des jurés impartiaux à Saint-Jean.
Rappelons que Mélanie Alix, 30
ans, est accusée d’avoir volontaire-
ment mis le feu à son logement de
Saint-Blaise, le 12 mai 2003, causant
ainsi la mort de son fils, Matisse. Sa
fillette a miraculeusement survécu.
Alix soutenait qu’elle avait oublié
une casserole d’eau sur le feu, ce qui

avait causé l’incendie. Aux funérail-
les de son fils, elle est apparue en
pleurs. L’enquête policière devait ce-
pendant mener à son arrestation
quelques jours plus tard. À partir de
ce moment, les policiers se sont mis
aussi à s’intéresser à un incendie si-
milaire survenu en janvier 2001 à
L’Acadie, qui avait coûté la vie à
Francine Lévesque, mère de Mélanie
Alix. La femme de 52 ans, handica-

pée et clouée à un fauteuil roulant,
n’avait pu sortir à temps de sa de-
meure en flammes. L’enquête initiale
avait conclu à un incendie d’origine
humaine, accidentel ou non, a indi-
qué hier la procureure de la Couron-
ne. Les similitudes entre les deux in-
cendies, ainsi que d’autres éléments
qui seront déposés en preuve au pro-
cès, ont engendré les nouvelles accu-
sations portées hier contre Alix.
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Le mercredi 4 mai 2005
de 11 h à 21 h
La Baie, rue Sainte-Catherine O.

WEEK-END ESCAPADE SORTIE DE FILLES POUR MAMAN
Courez la chance de gagner une escapade de 2 nuitées au Fairmont Le Reine Élizabeth*.

Comprend aussi une séance de soin des mains et des pieds, un lunch
et des billets pour voir le film Ma BELLE-MÈRE est un MONSTRE.

EN SALLE LE 13 MAI

* Aucun achat requis. Un seul prix par magasin. Règlement au comptoir Primes Hbc.

encore plus

Participez à cette joyeuse fête durant
laquelle magasinage et mise en beauté
sont au programme. Profitez-en pour
trouver le cadeau parfait pour maman,
comme du maquillage, un parfum
ou un bijoux qui la fera rougir de plaisir.
Cette année, votre Sortie de filles,
c’est aussi pour maman!

" Courez la chance de gagner* :
- 1 000 000 de points bonis Primes Hbc
- Des billets pour voir le film Ma BELLE-MÈRE

est un MONSTRE
" Lancement en présence de Diane Dufresne

de l’exposition La Dufresne à la Baie
- 30 ans de costumes de scène. 19 h, 2e étage.

" Obtenez 1 000 points bonis Primes Hbc
à l’achat de votre billet Sortie de filles
pour maman (par compte Primes Hbc)

" Animation, rafraîchissements et amuse-gueules
" Stationnement gratuit, lunch

en sac ou cocktail gratuit
" R.S.V.P. et renseignements : (514) 281-4985

Billet : 10 $ (Taxes applicables à 8 $.)
Un montant de 2 $ par billet sera remis à la Fondation canadienne des femmes. Les billets
sont en vente aux comptoirs des produits parfumés et cosmétiques et au rayon des bijoux.

Le billet vous donne droit à un rabais de 8 $ (après taxes) applicable à votre premier achat
de 25 $ ou plus de produits parfumés, de cosmétiques et de bijoux durant la journée Sortie de filles.

3312633A 3312634

Accusé de délit de fuite, Paquette jure
qu’il n’a pas pris le volant le soir du drame
CHRISTIANE DESJARDINS

Richard Paquette a bu, et même beaucoup
bu, la nuit du 29 avril 2000. Mais sa tournée
des bars de l’est de Montréal, il l’a faite en
autobus et en taxi, et non pas au volant
d’une voiture, a-t-il soutenu alors qu’il té-
moignait à son propre procès, cette semaine.
Paquette, 55 ans, est accusé de délit de fuite
ayant causé la mort de Serge Langelier, 41 ans.
Cet employé de l’Institut de cardiologie de
Montréal venait de terminer son quart de tra-
vail et rentrait chez lui à pied, vers minuit le
29 avril 2000, quand il a été fauché par une
voiture en traversant la rue Viau, près de la rue
Sherbrooke. Le chauffard ne s’est pas arrêté,
mais plusieurs indices, notamment des mor-
ceaux de son automobile et de la vitre de son
pare-brise, sont restés sur place. Le lendemain,
la police a trouvé un véhicule correspondant,
endommagé, le pare-brise éclaté, garé devant
un domicile de la rue Chénier, à Anjou. Il
s’agissait d’une Plymouth 1988, enregistrée au
nom de Luc Landry. Ce dernier résidait rue
Chénier et partageait son logement avec Ri-
chard Paquette. Au procès, Landry a soutenu
qu’il avait prêté sa voiture à Paquette quelques
heures avant l’accident.

Paquette se défend seul, sans avocat. Son
procès, qui devait durer deux semaines, enta-
mera lundi sa huitième semaine. Les contre-
interrogatoires des témoins de la Couronne
menés par Paquette ont été interminables.
Ayant lui-même été policier (il a été congédié
en 1996), il tentait de démontrer que les poli-
ciers lui en voulaient et s’étaient arrangés pour
lui faire passer le délit de fuite sur le dos.
Après des suspensions, des rebondissements
et des comportements erratiques de l’accusé, le
moment où Paquette lui-même allait témoi-
gner à la barre est enfin arrivé, jeudi.
En substance, il a reconnu que, le soir en
question, il avait fait plusieurs bars dans l’est
de Montréal où il prenait « deux ou trois peti-
tes bières ». Il a fini sa tournée au bar de l’Au-
berge Universelle, situé à l’angle des rues Viau
et Sherbrooke. En sortant de l’Auberge Uni-
verselle, vers 2 h 30 le matin, il affirme avoir
vu la voiture de son ami Luc dans le stationne-
ment. Ce n’était pas Luc qui était au volant, a-
t-il dit, et le pare-brise était brisé. Il a refusé de
monter dans le véhicule comme l’individu au
volant le lui a proposé, et est allé manger dans
un restaurant avant de rentrer se coucher.
Lundi, les deux parties présenteront leurs
plaidoiries.

3313403

Promotion
printanière
du 30 avril au 14 mai

20%
sur les meubles de chambres

sourire de l’ange
&

doux murmure

Importateur exclusif de France
100, Laurier Ouest, Montréal

(514) 273-7088
www.artselect.ca

Fermé les dimanches et lundis

2 239 95$ 739 95$ 349 95$

NOUS PAYONS LA TPS ET LA TVQ
sur tous les articles à étiquettes bleues*

PAYEZ EN 36 MOIS
sans frais, sans intérêts*

ou
* voir détails en magasin

Il y en a toujours plus chez
LAVAL
2400, boul. le Corbusier
(angle du boul. le Carrefour)
(450) 687-5221

SAINT-LÉONARD
5860, boul. Métropolitain est
sortie Lacordaire
(côté sud du Métropolitain)
(514) 257-6001

Fauteuils griffés pour budget serré

129995$ 44995$ 24995$
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Le temps où le peeling glycolique était un
traitement effectué exclusivement chez les
dermatologues est maintenant révolu. Les
chercheurs des Laboratoires L’Oréal Paris
ont développé un traitement que vous
pouvez réaliser facilement à la maison
en toute sécurité. Bien que le rôle premier
du peeling glycolique soit de combattre
les effets du vieillissement, toutes les
femmes apprécieront ses bienfaits : une
peau lumineuse, des pores resserrés, etc.

Voici de façon simple et précise tout ce
que vous désirez savoir au sujet du
peeling glycolique.

Q. QU’EST-CE QUE L’ACIDE GLYCOLIQUE ET EN

QUOI PEUT-IL ÊTRE BON POUR MA PEAU ?
L’acide glycolique est un alphahydroxy-
acide (AHA) contenu dans la catégorie de
traitements à l’acide parmi les plus doux.
Les dermatologues l’utilisent lors de peelings
professionnels effectués en cabinet. En concen-

tration plus faible (10 %), il est spécialement
formulé pour être utilisé dans le confort
de votre foyer, en toute sécurité. L’acide
glycolique agit comme un exfoliant
puisqu’il élimine les peaux mortes en
surface, stimulant ainsi le renouvellement
cyclique des cellules et favorisant la pro-
duction naturelle de collagène et d’élastine,
ceci afin de réduire visiblement les ridules
et les rides. Résultat ? La peau paraît plus
jeune et plus souple.

Q. LES EFFETS DU PEELING GLYCOLIQUE À

DOMICILE SONT-ILS VISIBLES À LONG TERME ?
Le succès des peelings glycoliques effectués
en clinique s’explique par le fait qu’ils
procurent des bienfaits à court et à long
terme. C’est le cas du traitement à domicile
ReNoviste. Immédiatement, le teint est plus
lumineux et les pores sont visiblement
resserrés. La peau est plus douce. À long
terme, les résultats sont plus remarquables :
le traitement raffermit la peau et lui redonne
son élasticité pour réduire l’apparence des
rides d’expression et des ridules.

Q. J’AI PEUR DE FAIRE UNE ERREUR EN EFFEC-
TUANT LE TRAITEMENT. LE PEELING GLYCOLIQUE

À DOMICILE EST-IL SÉCURITAIRE ET FACILE À

UTILISER, MÊME POUR UNE DÉBUTANTE ?

Le système à domicile s’utilise aisément et
les instructions sont faciles à suivre. La
concentration de 10 % d’acide glycolique
est inoffensive et sécuritaire. Assurez-vous
toutefois de respecter les étapes afin d’en
retirer les meilleurs résultats. Même les
débutantes peuvent facilement intégrer ce
traitement à leur routine beauté. ReNoviste
est un système complet qui prend soin de
votre peau dès l’application du peeling
doux jusqu’à la troisième étape, le traite-
ment hydratant rééquilibrant. Trois gestes
seulement pour une peau saine, éclatante
et rajeunie.

Visitez www.lorealparis.ca pour obtenir
plus d’information et des conseils pratiques
sur les soins de la peau.

UNIQUE
Notre premier peeling

doux comprenant
10 % d’acide glycolique,

le même ingrédient
qu’utilisent les

dermatologues.

COMPLET
Un système en trois
étapes qui corrige

visiblement les rides,
reconstruit la densité de
la peau et lui redonne

son élasticité,
une couche à la fois.

ACCESSIBLE
Maintenant accessible
pour seulement 34,95$*

dans les pharmacies
et magasins

à grande surface.

Dermo-Expertise.
De la recherche à la beauté.

Parce que vous le valez bien.

Pour plus de détails sur nos tout nouveaux soins de la peau inspirés de la dermatologie,
visitez www.lorealparis.ca

Les dermatologues ont créé le procédé.
Nos chercheurs l’ont rendu accessible, à domicile.
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En 5 minutes,
le pouvoir de restructurer votre peau.

Les experts de Dermo-Expertise répondent
aux questions les plus fréquemment
posées au sujet du peeling glycolique.

PUBLIREPORTAGE

Système de peeling glycolique anti-âge

Nouveau

DOUX
Spécialement formulé

pour une utilisation
à domicile, ReNoviste
est efficace, apaisant

et facile à utiliser.
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La météo,
version
Bush
TODD S. PURDUM
THE NEW YORK TIMES

WASHINGTON — Sa présidence est,
au mieux, encalminée et, au pire,
environnée d’écueils. Seulement 99
jours après le commencement de
son deuxième mandat, le président
Bush a tenu jeudi une conférence
de presse à l’heure de grande écou-
te dans l’East Room pour la qua-
trième fois seulement de sa prési-
dence. Il souhaitait démontrer qu’il
pouvait encore exécuter ce qu’il a
toujours fait lorsque des tempêtes
faisaient rage autour de lui : dicter
sa propre météo.
Mais même après la fin de cette
rencontre d’une heure avec les re-
porters, en soirée, l’atmosphère
n’était pas encore dégagée. Les
changements qu’il a suggérés pour
contribuer à assurer la solvabilité
de la Sécurité sociale ne semblaient
pas pouvoir dénouer l’impasse qui
persiste au Capitole sur la modifi-
cation du système. Il a reconnu
qu’il n’avait pas de solution mira-
cle aux prix élevés de l’essence ni
aucun calendrier défini pour sortir
les soldats américains de l’Irak et
les ramener à la maison.
Et le fait qu’il ait vigoureusement
défendu la nomination de John R.
Bolton au poste d’ambassadeur aux
Nations unies n’a pas fait taire les
questions sur la manière dont M.
Bolton traite le renseignement ou
sur son attitude envers ses subor-
donnés.

Sécurité sociale
M. Bush a convoqué cette confé-
rence de presse parce que la pièce
maîtresse de sa politique intérieu-
re, soit la réforme de la Sécurité so-
ciale, est en panne ; parce que son
candidat aux Nations unies soulève
la controverse ; parce que ses ef-
forts pour provoquer un vote au
Sénat sur les personnes qu’il veut
nommer juges ne semblent pas as-
surés de succès ; et parce que son
score dans les sondages égale ses
pires marques en 51 mois au pou-
voir. Mais ce président ne s’est ja-
mais attardé sur les obstacles.
« Ça ne m’étonne pas que certains
renâclent devant le dur labeur », a
dit M. Bush en réponse à la pre-
mière question, le reporter cher-
chant à savoir s’il était frustré par la
lente progression de son program-
me. « Mais une de mes tâches à ti-
tre de président est de définir les
problèmes auxquels fait face notre
nation et d’amener les gens à
agir », a-t-il indiqué.
Alors, M. Bush a fait ce qu’il aime
bien faire : il s’est adressé directe-
ment au peuple.
Le président s’est exprimé calme-
ment, avec confiance, mais il était
moins exubérant qu’à la première
conférence de presse qui a suivi sa
réélection. Il a visé directement cer-
tains membres éminents de son
parti qui partagent les vues de
l’opposition démocrate envers ses
candidats conservateurs aux postes
de juges, cette opposition étant mo-
tivée selon lui par de l’hostilité en-
vers des croyants. À cet égard, il a
lancé : « Je crois que des gens s’op-
posent à mes candidats parce qu’ils
n’aiment pas la philosophie judi-
ciaire des gens que j’ai mis en no-
mination. »

Qui perd gagne
Ce pourrait bien être le cas, parce
que le président sait qu’il peut ga-
gner des points politiques auprès
de sa base même si M. Bolton ou
ses candidats aux postes de juges
mordent la poussière. Il lui sera
beaucoup plus difficile, toutefois,
de crier victoire dans le dossier de
la réforme de la Sécurité sociale s’il
ne peut pas obtenir l’adoption
d’une certaine forme de comptes
personnels d’épargne-retraite à in-
tégrer au programme. Or, cette
éventualité semble de moins en
moins envisageable.
La dernière conférence de presse
du président en début de soirée
s’était déroulée il y a tout juste un
peu plus d’un an, au moment où la
violence en Irak semblait vouloir
échapper à tout contrôle et où cer-
taines voix inquiètes au sein de son
propre parti l’incitaient à se faire
plus mordant face à l’adversaire dé-
mocrate, John Kerry. Sa prestation
n’a pas fait l’unanimité, mais il n’a
commis aucune erreur et il n’a pas
cédé un pouce de terrain.
Et au terme des élections, sept
mois plus tard, c’est lui qui a eu le
dernier mot.

PHOTO MOHAMMED ADNAN, AP

Un agent irakien monte la garde après qu’un kamikaze eut fait exploser une ambulance bourrée d’explosifs près d’une voiture de police dans la ville de Baaquba,
au nord-est de la capitale.

Un déferlement de violence accueille
le nouveau gouvernement irakien
D’APRÈS AFP

BAGDAD — L’avènement du gou-
vernement irakien du chiite Ibra-
him al-Jaafari a été accompagné
hier par un rare déchaînement de
violence en Irak, où une trentaine
de personnes ont été tuées et plus
de 110 autres blessées dans une
douzaine d’attentats à la voiture
piégée.
Ces attentats se sont produits
moins de 24 heures après le vote de
confiance accordé par le Parlement
au nouveau cabinet, où sept postes
sont restés vacants.
Dans la série d’attaques qui a dé-
buté dans la matinée, les deux der-
nières ont été commises à Bagdad
et à Baaquba, au nord-est de la ca-
pitale. Si la première n’a pas fait de
victime, la seconde, lancée par un
kamikaze, a tué un policier et en a
blessé 11 autres, ainsi que quatre
civils, selon des sources militaire et
hospitalière.
Huit autres personnes sont mortes
dans d’autres attaques, selon ces
sources, ce qui fait de la journée
d’hier l’une des plus sanglantes de
ces derniers mois.

Les attaques les plus sanglantes
ont eu lieu dans les quartiers sun-
nites d’Adhamia et de Saligh, fai-
sant 13 morts et 50 blessés.
Sept soldats, deux policiers et
quatre civils y ont péri, selon une
source du ministère de l’Intérieur,

qui a précisé que parmi les blessés
figuraient 35 civils, 13 soldats et
deux policiers.
À Madaïen, à 30 km au sud de
Bagdad, l’explosion de trois voitu-
res piégées, dont une visait une pa-
trouille de la police, a fait neuf
morts, dont un policier et deux
commandos du ministère de l’Inté-
rieur, et 35 blessés.
Le groupe d’Abou Moussab al-
Zarqaoui, chef du réseau terroriste
Al-Qaeda en Irak, a revendiqué les
attentats du quartier Adhamia et à
Madaïen, dans des communiqués
qui lui sont attribués sur un site in-

ternet islamiste. Zarqaoui avait au-
paravant appelé à intensifier la lut-
te contre les soldats américains,
dans un enregistrement audio qui
lui était attribué vendredi sur inter-
net.
Dans leurs prêches d’hier, les

imams chiites ont dit attendre du
gouvernement qu’il s’attaque au
problème de l’insécurité. Les sun-
nites, qui s’estiment marginalisés
par le nouveau cabinet, ont dit
craindre une campagne de répres-
sion à leur encontre.
Par ailleurs, les États-Unis et l’Ita-
lie ont annoncé hier qu’ils
n’avaient pas réussi à s’entendre
sur des conclusions communes à
l’issue d’une enquête sur la mort
en Irak de l’agent secret italien Ni-
cola Calipari, tué le 4 mars dernier
à un barrage routier tenu par des
soldats américains.

Récemment, un responsable mili-
taire américain avait déclaré, sous
couvert d’anonymat, que les sol-
dats américains avaient « respecté
toutes les formalités pour des opé-
rations de contrôle et, de ce fait,
n’étaient pas coupables de man-

quement au règlement ».
Nicola Calipari avait été tué
au moment où il ramenait
l’ex-otage et journaliste d’Il
Manifesto, Giuliana Sgrena, li-
bérée par ses ravisseurs après
un mois de détention. La pri-
se d’otage et son issue tragi-

que avaient fortement ému les Ita-
liens, dont la grande majorité est
opposée à la présence des quelque
3000 soldats italiens en Irak.
Selon la chaîne de télévision amé-
ricaine CBS, un enregistrement sa-
tellite américain a permis de déter-
miner que la voiture dans laquelle
se trouvaient Mme Sgrena et Nicola
Calipari roulait à environ 100
km / heure.
La journaliste a affirmé au contrai-
re que la voiture circulait à une vi-
tesse normale d’une cinquantaine
de kilomètre / heure quand les mi-
litaires ont tiré.

Alors que les imams chiites pressent le gouvernement
de s’attaquer à l’insécurité, les sunnites craignent une
campagne de répression à leur encontre.
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Questions troublantes pour Reporters sans frontières

RSF est financé en partie par des
groupes proches deWashington
MARC THIBODEAU

L’organisation Reporters sans
frontières (RSF), bien connue
pour ses interventions internatio-
nales en faveur de la liberté de la
presse, reçoit une fraction de son
budget d’organisations américai-
nes étroitement associées à la po-
litique étrangère des États-Unis.

Le secrétaire général de RSF, Ro-
bert Ménard, qui était de passage
cette semaine au Québec, a déclaré
lors d’un débat acrimonieux tenu
jeudi à l’Université du Québec à
Montréal que son organisation dis-
posait de fonds de US Aid, agence
d’aide internationale du gouverne-
ment américain, et de la National
Endowment for Democracy (NED),
un organisme « privé » voué à la
démocratisation de la planète qui
est largement financé par le Con-
grès des États-Unis.
Il a abordé cet aspect du finance-
ment de RSF après avoir été pressé
de questions par des partisans qué-
bécois de Fidel Castro, qui accusent
son organisation de multiplier les
rapports accablants contre Cuba
pour le compte de la Maison-Blan-
che et de ce qu’ils appellent « la
mafia anti-castriste » de Miami, où
vivent plusieurs opposants du régi-
me.
L’évocation du soutien de US Aid
et de la NED a été reçue comme un
aveu de partialité par les opposants

castristes du secrétaire général de
RSF, qui leur a reproché de défen-
dre aveuglément le régime cubain
en faisait fi des exactions régulière-
ment décriées par les principaux
organismes de défense des droits
de l’homme.
« C’est la seule dictature de la pla-
nète qui trouve des défenseurs

dans les pays démocratiques », a-t-
il lancé, exaspéré, après avoir inter-
pellé à plusieurs reprises un inter-
venant qui l’accusait de défendre
de « faux journalistes » à Cuba,
pays qui fait l’objet depuis des dé-
cennies d’un embargo américain.
Lors d’un entretien subséquent
avec La Presse, M. Ménard a indiqué
que les sommes reçues de la NED
et de US Aid pour l’année à venir
représentaient moins de 2 % du
budget de RSF, qui totalise plus de
5 millions de dollars. Plus de 90 %
du total est récolté, selon l’organi-
sation, par la vente d’albums béné-
fices.
Le secrétaire général a précisé par
ailleurs que les sommes venant de
la NED sont réservées au soutien
de journalistes africains et que, à ce
titre, ne peuvent constituer une

source potentielle de conflit d’inté-
rêts. « Ce serait stupide de refuser
cette somme », a-t-il affirmé.
« Nous n’acceptons jamais d’ar-
gent d’organisations qui cherchent
à nous dicter ce que nous devons
dire ou faire », souligne M. Mé-
nard.
L’action de la NED a souvent été

évoquée lors des renversements de
régime survenus au cours des der-
nières années dans l’ex-empire so-
viétique. Le sénateur républicain
William Frist et l’ex-général Wes-
ley Clark, candidat battu à l’inves-
titure démocrate en 2004, figurent
parmi ses administrateurs.
Selon son site Internet, US Aid se
donne pour mandat d’améliorer la
vie des citoyens dans les pays en
développement tout en favorisant
la politique étrangère américaine
par son soutien à « l’expansion de
la démocratie et des libres mar-
chés ».
La présidente de RSF Canada, Ta-
nya Churchmuch, indique que l’or-
ganisation de défense de la liberté
de presse a déjà reçu plus de 50 %
de son financement d’institutions
publiques comme la Commission

européenne mais qu’elle a graduel-
lement réduit ce soutien à moins de
10 % au fil des ans pour protéger
son indépendance.
« C’est certain que l’idéal serait de
pouvoir nous financer nous-mêmes
à 100 % », dit la journaliste. Elle
assure à son tour que l’organisme
n’accepte jamais d’aide financière

conditionnelle « de qui que
ce soit ».
RSF est aussi critiqué en rai-
son de ses liens avec de gran-
des entreprises comme Saat-
chi & Saatchi, propriété du
géant publicitaire Publicis,
qui s’occupe gratuitement de

ses campagnes de communication.
M. Ménard, qui se félicitait dans
un récent article du quotidien Le
Monde d’avoir pu obtenir sur un
simple appel l’appui d’un indus-
triel français influent comme Fran-
çois Pinault, ne croit pas que ses
entrées dans le milieu des affaires
puissent limiter la capacité de l’or-
ganisation de critiquer les grands
groupes de presse lorsque la situa-
tion l’impose.
Il écarte comme « indécente »
l’idée qu’il faille placer sur un pied
d’égalité les problèmes des médias
des pays développés et ceux des
pays en émergence. « Je suis beau-
coup plus préoccupé par la situa-
tion de journalistes qui sont balan-
cés en prison en Érythrée que par
l’entrée au capital de Libération du
baron de Rotschild », illustre-t-il.

« Nous n’acceptons jamais d’argent
d’organisations qui cherchent à nous dicter
ce que nous devons dire ou faire ».

.
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Un grand
projet
structurant
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PLANÈTEPLANÈTE

ALAIN
DUBUC

COLLABORATION SPÉCIALE

P
endant des années, l’idée de la Grande
Bibliothèque a été critiquée, parfois
r idiculisée , pour le caractère
somptuaire du monument que voulait

léguer le premier ministre d’alors, Lucien
Bouchard, pour ses coûts élevés, pour l’éli-
tisme d’un projet qui détournait l’attention
des bibliothèques de quartier.
Au fil d’arrivée, au moment où la Grande

Bibliothèque ouvre ses portes au grand pu-
blic, il faut dire clairement que ses détrac-
teurs avaient tort. Ce projet voulu par Lu-
cien Bouchard et que sa présidente-
directrice-générale, Lise Bissonnette, a dé-
fendu avec fougue depuis huit ans, est por-
teur d’une vision, tant pour Montréal que
pour l’ensemble du Québec.
La Grande Bibliothèque illustre bien ce

que peut et doit faire l’État pour bien déve-
lopper les villes et pour donner à la culture
et au savoir la place qui lui revient.
Depuis des années, les crises économi-

ques nous ont forcés à repenser le rôle de
l’État, à se méfier de ses élans, souvent sans
contrôle, qui pouvaient compromettre le
bien-être des générations futures. L’État a
dû s’astreindre à la rigueur et même à l’aus-
térité. C’était nécessaire et ce l’est toujours.
Mais le fait que l’État doive être responsa-
ble dans ses choix et ses façons d’agir ne si-
gnifie absolument pas qu’il doive devenir
mesquin et radin ni que ses décisions doi-
vent être à courte vue.
Montréal avait besoin d’une mise à jour

substantielle de ses équipements pour rem-
placer une bibliothèque municipale vétuste.
On pouvait intervenir au premier degré et
fournir les pieds carrés nécessaires, ou l’on
pouvait profiter du fait que des dépenses
publiques étaient incontournables pour se
servir de cet investissement comme d’un le-
vier, d’en maximiser les retombées et d’en
faire un geste structurant. C’est en fait le
même genre de logique qui a récemment
mené au projet d’une technopole de la san-
té, une idée hélas abandonnée dans la tour-
mente du débat public.
En regroupant la bibliothèque municipa-

le et la Bibliothèque nationale, on lui don-
nait sa masse critique, en lui donnant une
vocation de réservoir de ressources et de
connaissances pour l’ensemble du réseau de
bibliothèques québécoises, on s’assurait
que les ressources mobilisées puissent ser-
vir le Québec tout entier et contribuer à ré-
soudre ce drame collectif que sont nos famé-
liques habitudes de lecture. Donc de frapper
fort, quitte à ce que cela coûte plus cher,
pour que les effets soient plus puissants et
plus durables.
Mme Bissonnette s’est battue pour que ce

grand projet soit aussi une intervention ar-
chitecturale, plutôt qu’une de ces construc-
tions gouvernementales à rabais qui enlai-
dissent nos villes. Ce projet a donc donné
lieu à un concours international d’architec-
ture avec jury. C’est là une autre responsa-
bilité de l’État, que ses projets publics tra-
versent le temps, qu’ils structurent les
villes, les enrichissent, les embellissent.
Cette bibliothèque, en plus de redéfinir

le quartier où elle a été construite, sera un
pôle d’attraction pour les Montréalais, les
Québécois, les touristes. Et aussi un pôle de
développement, car la culture joue un rôle
central dans le devenir des villes, ce que
Québec a compris depuis longtemps avec le
maire Jean-Paul L’Allier et que Montréal
commence à découvrir avec Gérald Trem-
blay. Dans un siècle où le savoir et la con-
naissance sont des ingrédients essentiels du
succès, cette nouvelle institution contribue-
ra à enrichir Montréal, à modifier sa dyna-
mique, à transformer son image.
Ça coûtera plus cher ? Mais c’est de l’ar-

gent bien dépensé, d’autant plus que le con-
trôle des coûts a été efficace. Prévue à 90,6
millions, la Grande Bibliothèque aura fina-
lement coûté 97,6. On ne peut certainement
pas parler de dérapage.
Mais, ce qui est le plus important, c’est

que l’ouverture de la Grande Bibliothèque
est une intervention culturelle majeure. Elle
est essentielle pour le Québec, une société
dont l’identité se définit largement par la
culture. Ce geste fort envoie un message,
sur l’importance de la culture, de la con-
naissance et la diffusion des idées, dont il
ne faut pas minimiser la portée symbolique.
Il y a eu bien des débats sur l’impact

d’une grande bibliothèque et sur la perti-
nence d’investir dans un équipement majeur
plutôt que dans les bibliothèques de quar-
tier. Les expériences, partout ailleurs, mon-
trent à quel point l’arrivée de ces institutions
a un effet très positif sur la lecture, par la
qualité de l’environnement qu’elles propo-
sent, par leur capacité de remettre le livre
dans le champ de conscience des citoyens.
Si, comme cela est probable, l’ouverture

de cette institution a cet effet sur les habitu-
des des Québécois, qui lisent moins que par-
tout ailleurs au Canada, et qui se privent
ainsi d’un outil de développement et d’affir-
mation autant individuel que collectif, nous
aurons franchi un grand pas.

COURRIEL

Pour joindre Alain Dubuc
adubuc@lapresse.ca
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Un cimetière de vieux réfrigérateurs dans la région de Londres. Mais où se sont donc envolés les CFC qu’ils contenaient ?

Qu’attend le Canada?
La technologie du frigo-vert est utilisée aujourd’hui dans plusieurs
pays d’Europe, en Chine, au Japon et en Amérique du Sud
STEVEN GU ILBEAULT

L’auteur est responsa-
ble de la campagne
Climat et Énergie à
Greenpeace Canada.

La couche d’ozone est une
nappe de gaz qui nous
protège des rayons ultra-
violets du soleil. Cette
couche est si mince que si
on la comprimait entre
nos doigts, elle ne ferait

que quelques millimètres d’épaisseur.
Vers le début des années 80, des scientifi-
ques et des groupes écologistes ont sonné
l’alarme sur l’amincissement de cette cou-
che protectrice. En effet, une famille de gaz
industriels connue sous le nom de cholo-
fluorocarbure (CFC), utilisée pour la réfri-
gération et la climatisation, détruit à un
rythme alarmant les molécules d’ozone
dans l’atmosphère. Chaque molécule de
CFC peut détruire plusieurs milliers de mo-
lécules d’ozone.
La communauté internationale a alors
amorcé des négociations sur l’élimination
progressive de ces substances qui ont cul-
miné avec la signature en 1987, à Montréal,
du procotole de Montréal, une entente des
Nations unies sur les substances appauvris-
sant la couche d’ozone (SACO).

Le protocole de Montréal est aujourd’hui
salué comme l’un des accords des Nations
unies les plus efficaces, la plupart des SA-
CO étant en réduction tant au plan de la
production que de l’utilisation. Le rôle du
Canada est considéré comme l’un des pays
précurseurs de la lutte contre les SACO.

Une ombre au tableau
Vers le milieu des années 90, une ombre est
cependant apparue au tableau puisque l’on
commence à découvrir que certains produits
de substitution aux CFC comme les hydrocar-
bures fluorés (HFC), bien que n’étant pas des
SACO, sont en fait de puissants gaz à effet de
serre. Quelques exemples : l’hexafluoride de
sulfure (SF6 — un gaz de la famille des fluo-
rés) a une durée de vie de 3200 ans et un po-
tentiel de réchauffement climatique 34 000
fois plus puissant, sur un horizon de 500 ans,
que le CO2 (l’unité de base en terme de po-
tentiel de réchauffement climatique). Le per-
fluorométhane (CF4), dont la durée de vie est
de 50 000 ans, a un potentiel de réchauffe-
ment de 10 000 fois le CO2.
Un rapport récent du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat a
tenté de lever le voile sur la protection de la
couche d’ozone et du système climatique glo-
bal. De ce rapport, il ressort deux grandes
conclusions. La première est que les quantités
« stockées » de SACO (dans les réfrigérateurs,
les systèmes de climatisation, les mousses iso-

lantes, etc.) sont plus importantes que soup-
çonnées et que les pays n’ont que quelques
années pour intervenir avant que ces substan-
ces ne soient relâchées dans l’atmosphère. La
deuxième est liée à l’utilisation des HFC et
leur impact sur le réchauffement planétaire,
qui gagne en importance. Mais, il existe des
solutions de remplacement.
Parmi les plus intéressantes, notons la tech-
nologie du frigo-vert (ou greenfreeze) utilisant
l’isobutane comme gaz réfrigérant. Cette tech-
nologie a été mise au point, au début des an-
nées 90, grâce à Greenpeace, pour remplacer
les CFC, HCFC et HFC. En 1997, Greenpeace
a reçu un prix du Programme des Nations
unies pour l’environnement pour cette techno-
logie innovatrice qui n’est pas brevetée et qui
est mise à la disposition de la planète. La
technologie du frigo-vert est utilisée aujour-
d’hui dans plusieurs pays d’Europe, en Chine,
au Japon, en Amérique du Sud, etc. De plus,
quelques multinationales comme Coke,
McDonald’s et Nestlé l’ont adoptée au plan de
la réfrigération.
Le Canada et les États-Unis sont, hélas ! par-
mi les derniers grands marchés de la planète
qui résistent toujours à l’introduction de cette
technologie. Les modifications nécessaires aux
normes réglementant l’utilisation de l’isobuta-
ne en réfrigération traînent, depuis près d’une
décennie, bien qu’on estime que près de 50
millions frigos verts ont été vendus dans le
monde à ce jour...
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JEAN-YVES THÉBERGE au sujet des interdits

Le bonheur se vend dans une boîte vide
M. Théberge est écrivain.

Quand vous aurez légiféré sur tous les as-
pects de ma santé, et cela de ma naissance
jusqu’à la promesse d’une vieillesse bien
assurée ;
quand vous aurez si bien « cloné » tout ce
que l’on mange au point de faire disparaître
la maladie ;
quand vous aurez confisqué toutes les ar-
mes à feu ;
quand vous aurez transformé le café en
une boisson antistress ;
quand vous mettrez sur le marché un vrai
remède aux rides et à la peau qui se fane ;
quand vous aurez remis toutes les fourru-
res aux animaux d’origine ;
quand vous aurez mis sur les paquets de
cigarettes des photos encore plus dégoûtan-
tes afin que tous les fumeurs sachent qu’ils
sont voués à la géhenne éternelle ;
quand vous aurez interdit toutes les bois-
sons alcooliques pour qu’il n’existe plus de
chauffards ;
quand vous aurez affiché sur les portes de
tous les lieux de restauration rapide que
l’obésité en est la triste récompense ;
quand vous aurez réussi à imposer un cas-
que à tout individu qui sort dans la rue ;
quand vous aurez rendu les automobiles
tellement sécuritaires que nous aurons per-
du le goût de faire une promenade ;
quand vous aurez transformé toutes les
arachides en produits anti-allergiques ;
quand vous aurez interdit tous les sports
dangereux : à lames, à bâtons, à rames, à
gants, à vitesse...
quand vous aurez fait disparaître l’hiver,
les pelles à neige, les bourrasques, les ora-

ges au cours des fins de semaine ;
quand vous aurez réussi à rendre l’air tel-
lement propre que l’asthme ne sera plus
qu’un mauvais souvenir ;
quand vous aurez fait du sexe une telle
banalité que nous perdrons le goût de faire
l’amour ;
quand vous aurez mis sur pied l’assurance
bonheur pour nous faire oublier que celui
qui veut faire l’ange fait la bête et que l’en-
fer est pavé de bonnes intentions ;
quand vous aurez réussi à faire tout cela,

qui va nous redonner le simple plaisir
d’apprendre à vivre à même nos erreurs et
nos joies ?
Mais qui va nous rendre la toute simple
nature humaine sans la monnayer ?
Mais qui va, alors, nous avouer que tout
cela ne cachait que du mensonge, du phari-
saïsme et la simple peur de vieillir ?
Mais qui, enfin, va nous enlever la peur
de mourir ?
P.S. Laissez-nous donc vivre en usant de
tout et en n’abusant de rien.

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE ©

Jean-Yves Théberge : « Quand vous aurez transformé le café en une boisson antistress... »

.

.
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FORUM
Ne pas grimper
dans les rideaux Gagliano a-t-il raison?

L’ancien ministre libéral met le doigt sur
une possibilité, pas sur une inéluctabilité

LYSIANE
GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

T
out le monde a grimpé dans les ri-
deaux — les uns pour s’en réjouir,
les autres pour s’en affoler —
lorsqu’un sondage Léger Marketing,

publié mercredi dans Le Devoir et le Globe
and Mail, a annoncé que le scandale des
commandites avait fait monter à 54 % l’ap-
pui à la souveraineté.
On aurait dû se calmer au moins 24 heures,

car le jour suivant, un sondage CROP réalisé
pour La Presse donnait un tout autre son de clo-
che. L’appui à la souveraineté est de 47 %, soit
deux points de plus qu’il y a un mois, et à peu
près au niveau d’appui dont jouit depuis un an
l’option souverainiste.
En somme, pour l’instant il n’y a pas de

changement. Si le scandale des commandites
profite énormément au Bloc, le mouvement
souverainiste n’y a encore rien gagné.
On peut évidemment décider de croire Léger

plutôt que CROP. On aurait tort, car le « track
record » de CROP, au fil des années, est de
beaucoup supérieur. L’un des conseillers de la
firme, Maurice Pinard, est l’autorité incontestée
en matière de sondages politiques. Et même un
ancien conseiller de Bernard Landry ne cache
pas qu’« entre un CROP et un Léger, je prends
le CROP n’importe quand », parce qu’il juge sa
méthodologie supérieure.
Dans ce cas-ci, le tableau était particulière-

ment trouble, parce que selon le résumé qu’en
faisait la firme Léger elle-même, la question
sur la souveraineté avait été posée après deux
questions « lourdes », portant l’une sur la
« trahison » des libéraux, et l’autre sur le scan-
dale des commandites. Cela aurait évidemment
contaminé la réponse sur la souveraineté. M.
Léger lui-même avait d’abord affirmé à notre
collègue Denis Lessard que l’ordre des ques-

tions correspondait bien au résumé publié par
sa maison. Dans le questionnaire qui fut par la
suite rendu public, la question sur la souverai-
neté apparaît toutefois en première place.

llllllllllllllllllllllllllllll

Quoi qu’il en soit, il aurait aussi fallu lire le
sondage de Léger Marketing au complet — ce
que nombre de commentateurs, au Canada
anglais particulièrement, ne se sont pas don-
né la peine de faire, obnubilés qu’ils étaient
par le chiffre magique de 54 %. D’autres don-
nées apportent en effet un puissant bémol sur
la soi-disant montée de l’option souverainis-
te. Voyons voir...
Comme d’habitude, les Québécois veulent
un Québec indépendant à l’intérieur d’un Ca-
nada uni. À preuve, la majorité (soit 56 %)
des électeurs souverainistes veulent que « le
Québec continue de faire partie du Canada ».
On est en plein illogisme, mais quoi de
neuf ?
On continue. L’appartenance au Canada
continue de faire partie du sentiment identi-
taire. Chez les francophones, seulement 22 %
se définissent comme « uniquement québé-
cois » : cela correspond au groupe des
« vrais » indépendantistes, qui voient le Ca-
nada comme un pays étranger, et qui n’ont ja-
mais représenté plus du quart de l’électorat.
La majorité des francophones, cependant,
maintient une double allégeance : 35 % se di-
sent « plus québécois que canadien », et
33 % « autant l’un que l’autre ». Plus de deux
francophones sur trois ont donc un lien affec-
tif avec le Canada. Cette donnée capitale n’a
pas changé depuis l’époque du premier réfé-
rendum.
Enfin — et c’est une autre constante — si
42 % préfèrent la souveraineté (assortie, no-
tons-le bien, d’un partenariat politique),
46 % optent plutôt pour le fédéralisme re-
nouvelé ou pour le statu quo.

llllllllllllllllllllllllllllll

Cet attachement au Canada, qui perdure mê-
me au beau milieu du scandale des comman-
dites, est le grand obstacle à la souveraineté.
Ce sondage montre une fois de plus qu’à par-
tir du moment où les électeurs soi-disant sou-
verainistes réaliseraient que souveraineté est
synonyme de rupture, l’appui populaire à la
souveraineté s’effriterait. Cela se serait produit
en 1995, si le Oui avait gagné par une faible
marge : trop de gens croyaient dur comme fer
qu’en votantOui, ils « resteraient » au Canada,
garderaient leur passeport et leurs représen-
tants aux Communes, bref qu’ils auraient le
beurre et l’argent du beurre.
Cela veut dire aussi qu’avec une question ré-
férendaire claire et non ambiguë, uniquement
axée sur la souveraineté, le camp du Oui per-
drait à peu près la moitié de son électorat na-
turel.
C’est pourquoi le dernier virage du PQ est
si surprenant. Pour apaiser leur aile radica-
le, les leaders péquistes ont accepté de lais-
ser tomber toute référence au « partenariat »
avec le Canada. Ils se condamnent eux-mê-
mes à l’échec car compte tenu de la mentali-
té ambiante, il est impossible de faire avaler
l’idée d’une sécession sans partenariat.
C’est pourquoi je prédis que lorsque
l’échéance référendaire se rapprochera, le
PQ changera une fois de plus son fusil
d’épaule et reviendra à une question réfé-
rendaire aussi alambiquée que celles de
1980 et 1995.

JEAN -HERMAN GUAY

L’auteur est professeur
de sciences politiques
à l’Université de
Sherbrooke.

Qui aurait parié qu’un
jour Alfonso Gagliano
prédirait la victoire des
souverainistes et la fin
du Canada ? « Inévita-

ble », a-t-il ajouté. Que son analyse soit for-
tement teintée de ses désaccords avec Paul
Martin n’exclut cependant pas qu’elle puis-
se contenir une toute petite part de vérité...
En politique, le porteur de ballon a sou-
vent autant d’importance que le ballon lui-
même. Or voilà que des témoins attestent
les uns après les autres de pratiques politi-
ques inacceptables au nom d’une cause :
l’unité canadienne. Tout le camp fédéraliste
en subit les contre-coups. Il est certes diffi-
cile d’évaluer l’étendue de ces pratiques, le
nombre de personnes impliquées et d’où
émanaient les ordres. Mais l’opinion publi-
que ne fait pas dans la dentelle. Et cette si-
tuation, parce qu’elle touche directement
l’éthique des politiciens, est plus explosive
que tous les empiètements du fédéral dans
les compétences du Québec depuis dix ans.
Le message souverainiste ne s’est donc pas
enrichi, c’est le messager fédéraliste qui
s’est considérablement appauvri. On a ainsi
vu le Bloc rebondir dans les sondages au
lendemain du dépôt du rapport de la Vérifi-
catrice générale. C’est cette même con-
joncture qui lui a permis, lors des élections
de juin 2004, de balayer le Québec et d’an-
ticiper maintenant une victoire équivalente.
Les péquistes en tirent profit et, d’un coup,
la donne politique change.

Rien n’est « inévitable »
Au-delà de ce point, cependant, rien n’est
« inévitable ». En simplifiant, on peut ima-
giner deux réactions.
La première est durable : une personne

jusque-là fédéraliste pourrait s’estimer
« trahie » et voter pour le Bloc, puis pour le
PQ, puis pour le Oui au prochain référen-
dum. Une association d’idées s’imposerait :
scandale, surplus et arrogance, tout cela
conduisant à la souveraineté. Dans le passé,
plusieurs événements conjoncturels ont
conduit à des changements structurels d’al-
légeance : l’opinion connaissant des che-
mins de Damas, dont l’objet est circonstan-
cié, mais dont la conséquence s’inscrit dans
la durée.
La seconde réaction est éphémère et plus
limitée : la colère s’accorderait d’abord à
l’humeur qu’un sondage enregistre fort
bien. Avec le temps, une portion de cette
indignation se transposerait sur les appuis

aux partis : chute des libéraux fédéraux et
provinciaux. Dans cette perspective, le régi-
me fédéral, du moins au sens strict, échap-
perait aux foudres d’un électorat choqué
par les révélations de la commission Gome-
ry. Un nouveau segment de la population
pourrait appuyer le Bloc si des élections
avaient lieu rapidement, mais refuser par la
suite de voter pour la souveraineté. L’his-
toire du mouvement souverainiste est rem-
plie de ces montées et de ces tassements
successifs.
Quelle sera la réaction dominante ? Dans
l’immédiat, c’est la seconde qui l’emporte.
Les deux derniers sondages nous en disent
beaucoup. Celui de la maison CROP donne

au Oui un 47 %, un score à peine supérieur
à la moyenne des dernières années. Ce sont
les formations libérales de Martin et Cha-
rest qui servent de paratonnerre. Le dernier
sondage Léger Marketing accorde certes
54 % d’appui aux souverainistes — un score
plus haut mais qui relève peut-être de la
méthodologie utilisée ou de la simple mar-
ge d’erreur.

Inquiétant pour les souverainistes
Ce qu’il souligne est cependant inquiétant
pour les souverainistes : la moitié des Oui
voudraient que le Québec continue de faire
partie du Canada ! Il s’agit là d’un niveau
d’appui qui risque de chuter quand la
question référendaire exclura la notion de

partenariat (une exigence combinée des ra-
dicaux du PQ et de la Loi sur la clarté).
Mais il y a plus : la souveraineté n’a pas
bondi dans la région du 60 % et cela dans
un contexte où l’on apprend de la bouche
de libéraux notoires que le fédéral aurait
« volé » le référendum de 1995 en utilisant
des moyens qui ne sont pas à la hauteur de
ses standards en matière de démocratie.
Au fil des mois, la prépondérance d’une
réaction sur l’autre dépendra du jeu des dif-
férents protagonistes. N’étant pas en mesu-
re de déclencher un référendum sur la sou-
veraineté, les souverainistes tenteront
d’exploiter — de cristalliser — l’humeur du
moment. Comment ? En amplifiant l’éten-

due du scandale, en l’associant au ré-
gime fédéral lui-même et en le liant à
une logique de domination. La colère
du moment, si elle n’est pas transfor-
mée, s’essoufflera au fil des mois. Voi-
là le défi des Bernard Landry et Gilles

Duceppe.
Pour gagner du terrain, les souverainistes
ne pourront pas seulement exploiter le ver-
be « punir », ils devront aussi convaincre
par le verbe « choisir ». Quant aux fédéra-
listes, le temps presse pour eux : il n’est pas
normal qu’un scandale, si grave soit-il, re-
mette même momentanément en question
l’existence d’un pays. Cela n’est devenu
possible que dans la mesure où cette colère
fut alimentée d’insatisfactions plus profon-
des.
Alfonso Gagliano met le doigt sur une
possibilité, pas sur une inéluctabilité. Dans
cette histoire en somme, ce qu’il veut sur-
tout, c’est éviter qu’on ne le montre du
doigt.

PHOTO REUTERS

Alfonso Gagliano veut-il surtout éviter qu’on ne le montre du doigts ?

Cet attachement auCanada,
qui perduremêmeaubeau
milieu du scandale des
commandites, est le grand
obstacle à la souveraineté.

Le message souverainiste ne s’est pas enrichi, c’est le messager
fédéraliste qui s’est considérablement appauvri
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Que restera-t-il pour les autres?
En cherchant à présenter ses FrancoFolies en juin, le groupe
Spectra se fait insistant jusqu’à plus soif pour parvenir à ses fins
Le texte suivant est cosigné par Claude
Chamberlan, Festival du nouveau ciné-
madeMontréal ; Michel Depatie, Oda-
ce Événements ; JeanDorion, Comité de
la Fête nationale deMontréal ; André
Dudemaine, Présence autochtone ;
Ghislain Dufour, Société de développe-
ment du boulevard Saint-Laurent ; Jo-
sée Hallé, Festival international d’été
deQuébec ; JeremyHechtman, Fringe
Festival ;Chantale Turcot, Mouvement
national des Québécoises et Québécois.

Madame Line Beauchamp,
Ministre de la Culture et des Communica-
tions,
Par tout le Québec, les festivals et autres
manifestations artistiques sont autant d’oc-
casions ou de manières, pour le public,
d’avoir accès à différentes visions du mon-
de déclinées dans une richesse de modalités
et de formes. Ce qui anime véritablement
cette diversité culturelle et garantit le nom-
bre et la qualité des événements, c’est la
passion et le dynamisme de nombreux
groupes et personnes qui s’investissent
dans des projets porteurs de cultures et de
dialogue. Il en découle naturellement une
diversité des missions et des contenus. Pour
que toutes ces manifestations culturelles
disposent de l’espace et de conditions mini-
males pour se réaliser dans une relative pé-
rennité, les pouvoirs publics ont toujours
joué un rôle régulateur.
Aujourd’hui, un seul joueur, Spectra, sou-
haite bouleverser l’équilibre qui s’est
constitué au cours des années et ceci à son

seul bénéfice. Reconnaissons d’emblée le
rôle joué par Spectra et son président, Alain
Simard, dans le développement de l’indus-
trie culturelle québécoise. S’il est vrai que
Montréal est aujourd’hui reconnue à l’inter-
national et a désormais une réputation de
ville festive, nous pouvons collectivement
saluer les efforts déployés par cette entre-
prise au fil des ans qui a su paver la voie
aux activités estivales dans ce qui était au-
trefois le « balconville » national.

Parvenir à ses fins
Ainsi, le groupe Spectra souhaite présen-
ter ses FrancoFolies en juin et se fait insis-
tant jusqu’à plus soif pour parvenir à ses
fins. Nous vous rappelons ici les consé-
quences sérieuses qu’aurait ce projet s’il ve-
nait à se concrétiser : perte de visibilité et
marginalisation des plus petits événements,
sursaturation de l’offre en juin, concurrence
et repositionnement à moyen terme des
commandites, pression accrue sur les servi-
ces municipaux requis et sur les résidents à
proximité des lieux d’activités pour ne
mentionner que celles-là.
Que restera-t-il pour les événements qui
animent les quartiers ou les artères com-
merciales de Montréal quand toute l’atten-
tion sera tournée sur un unique quadrilatè-
re du centre-ville, que l’énergie et les
moyens y seront exclusivement concen-
trés ? Doit-on se résigner à ce que le Festi-
val d’été de Québec soit réduit à n’être
qu’un « off » Francofolies ? Que restera-t-il
de la visibilité médiatique accordée aux pe-
tites manifestations ? Que restera-t-il des

événements régionaux ? Doit-on se résou-
dre à faire tapisserie, à produire un bruit de
fond derrière les méga-événements sous la
baguette d’un seul chef d’orchestre ?
Pour notre part, nous refusons de conce-
voir la vie culturelle d’ici comme une seule
succession de festivals et d’événements pi-
lotés par un unique homme et son entoura-
ge.
Dans ce secteur de la culture, nous con-
naissons la fragilité des organismes artisti-
ques et événementiels. Nous en appelons
donc à vous, madame la ministre. Vous dé-
fendez avec vigueur sur toutes les tribunes
internationales la nécessité d’une politique
de la diversité culturelle à l’échelle du
monde : nous parlons donc le même langa-
ge.
Quand on menace la vie culturelle à la fois
dans la métropole et la capitale québécoi-
ses, nous sommes face à une situation qui
interpelle directement la ministre de la Cul-
ture et des Communications.
Nous vous demandons donc formellement
par la présente d’intervenir ici même en fa-
veur de la diversité culturelle de la même
manière que vous avez su le faire de par le
vaste monde.
Nous vous prions instamment, en suivant
l’exemple des différents ministres de la
Culture qui se sont succédé depuis près de
10 ans, de prendre fait et cause en faveur de
la démocratie culturelle et de sa composan-
te essentielle, la diversité, en pesant de tou-
te votre influence pour le maintien en sa
forme actuelle du calendrier estival des évé-
nements.

.
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Des diamants
sous la ferraille

kgagnon@lapresse.ca

KATIA GAGNON

L’
immense majorité de ses
étudiantes n’ont jamais
mis les pieds dans un
quartier défavorisé de

Montréal. Originaires de la pro-
prette banlieue, plusieurs d’entre
elles enseigneront pourtant aux
enfants de Saint-Henri et d’Ho-
chelaga-Maisonneuve. Robert Ca-
dotte, ancien commissaire scolaire
maintenant prof à l’UQAM, a dé-
cidé de faire leur éducation. Et
surtout, de leur montrer qu’au-de-
là des statistiques accablantes, el-
les auront la responsabilité capita-

le de dénicher, dans ces quartiers
poqués, des diamants sous la fer-
raille.
La trousse pédagogique que

vient de produire M. Cadotte, mi-
nutieuse visite guidée du quartier
Saint-Henri, est pourtant, d’em-
blée, plutôt décourageante.
En comparant, à l’aide de don-

nées inédites, le quartier Saint-
Henri avec sa voisine immédiate,
la riche Westmount, le chercheur
en arrive à de bien tristes constats.
Un citoyen de Saint-Henri vivra
en moyenne 10 ans de moins que
son voisin de Westmount. Il sera
plus malade, s’alimentera moins
bien. Ses enfants abandonneront
davantage l’école et courent trois
fois plus de risques de se suicider.
Qui sont donc les enfants élevés

dans ce terreau de misère ? On les
a vus tout récemment dans le très
beau film Vues de l’est, de la ci-
néaste Carole Laganière. Il faut les
regarder raconter à la caméra com-
ment ils ont fait semblant de télé-
phoner à la police pour éloigner
un pédophile qui « se pompait »
en les regardant. Ou ces seringues
qu’ils ont trouvées au parc et sur

lesquelles un copain s’est piqué.
Tout cela fait partie de leur

quotidien. Mais, malgré toutes ces
horreurs, ces enfants sont des
fleurs magnifiques. Voyez ce petit
bonhomme, les yeux brillants,
confier à la cinéaste qu’il rêve de
devenir un grand scientifique. Ou
cette autre, confinée à une classe
spéciale, qui danse comme une
déesse et veut devenir professeure
de musique.
Les professeurs seront souvent

ceux qui leur donneront le cran de
s’accrocher à leur rêve. Or, trop
souvent, on scrute ces enfants au
microscope sous l’angle des « élè-
ves en difficulté ». C’est vrai, c’est
une réalité. Qui pose des problè-
mes, qu’il faut régler. Mais en
mettant ainsi l’accent sur les diffi-
cultés du boulot d’enseignant en
milieu difficile, on en oublie toute
la beauté. Parlez-en à Maria di
Stavolo, la « good news lady » de

l’école James Lyng, du quar-
tier Saint-Henri. Comme son
titre l’indique, son rôle con-
siste à téléphoner régulière-
ment aux parents pour les
informer des bons coups de
leur enfant. Imaginez la sur-
prise de ces parents dému-
nis, qui ont souvent eux-mê-
mes détesté l’école, et dont
les seuls contacts avec les
professeurs de leurs enfants

se résumaient à de continuelles
plaintes ! Les relations avec les
parents, et partant, celles des en-
fants avec l’école, ont été transfor-
mées.
L’école James Lyng, dont on a

beaucoup parlé depuis deux ans,
est d’ailleurs la preuve que les
écueils des milieux défavorisés
peuvent être surmontés. L’école
affichait il y a cinq ans un taux de
décrochage de 51 %. Elle arrivait
au 451e rang sur les 578 établisse-
ments scolaires du Québec.
Armé des fonds de Québec, un

nouveau directeur a enclenché
une petite révolution pédagogi-
que. L’ascension a été fulgurante :
l’an dernier, James Lyng s’est re-
trouvée au 162e rang. La polyva-
lente Saint-Henri, située dans le
même quartier, accablée des mê-
mes problèmes, stagne au 545e
rang.
Qu’est-ce qui explique cette

différence ? Difficile à dire. Mais
c’est certainement la preuve qu’il
y a, même dans les milieux les
plus difficiles, quelque chose à
faire. La tâche est colossale, oui,
mais elle est aussi extraordinaire.

L’école James Lyng, dont
ona beaucoup parlé
depuis deuxans, est la
preuve que les écueils des
milieux défavorisés
peuvent être surmontés.

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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LA BOÎTE AUX LETTRESLA BOÎTE AUX LETTRES
> Pour nous écrire : forum@lapresse.ca

Un triste spectacle
La politique, quel triste spectacle !
On fait des gorges chaudes, on ba-
fouille, on ment, on écrase, on hu-
milie et on se bouscule pour arriver
à ses fins. De vierges offensées, nos
représentants fédéraux et provin-
ciaux se transforment en charo-
gnards afin de nourrir leurs tristes
ambitions. De façon éhontée, tous et
chacun se servent du scandale des
commandites pour arriver à leurs
fins. Chrétien s’en fiche, Martin est
dépassé, Duceppe goûte déjà sa vic-
toire écrasante et Landry pense s’ap-
proprier la gloire d’une souveraine-
té. En 2003, on rejetait le PQ et le
PLQ élu nous a grandement déçus.
Si la mémoire des électeurs n’était
pas une faculté qui oublie, on re-
trouverait ce relent difficile à couvrir
dans le sillage des politiques pré-
sentes et passées des PQ, PLQ,
ADQ, NPD et PCC. Et on s’étonne
de notre scepticisme !

Ginette Charbonneau
Bois-des-Filion

Plus aucune confiance
Je ne crois pas que ce dont le
Québec a besoin est une petite
révision de quelques lois ; c’est
d’une refonte totale du système
politique et électoral dont nous
avons besoin. Personne n’écoute
donc les murmures de la
population lasse, écoeurée et
désabusée du comportement des
élus et du système électoral
désuet injuste et qui, en passant,
contrevient à la Charte des droits
et libertés qui stipule que non
seulement les citoyens(ennes)
ont droit de vote mais ont droit à
la représentativité effective
(élections de type
proportionnel). Le
désengagement catastrophique
des citoyens face à la chose
politique est un signe évident
que les gens n’ont plus aucune
confiance au système politique
et comment les élus « règnent ».
Nous avons besoin d’une
révolution des idées, une
révolution du courage, une

révolution des institutions
démocratiques pour changer ces
choses qui empoisonnent notre
vie, notre présent et notre futur.

Pierre Véronneau
Montréal
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

L’exemple vient de haut
La Presse de jeudi dernier nous
révélait que l’enquête du vérificateur
de la STM pourrait rester secrète. Je
suis tout simplement scandalisé que
cette enquête sur l’autorisation
donnée à des agents de surveillance
à jouer au hockey durant leurs
heures de travail, sur les cadres qui
ont utilisé des voitures de la STM à
des fins personnelles et sur le chef
de la division de la surveillance qui
est associé à une firme sous contrat
avec la STM ne soit pas rendue
publique. Pendant ce temps, ce
dernier est « suspendu » de ses
fonctions avec plein salaire. Bien
sûr, l’exemple vient de haut avec le
président Dauphin utilisant les
services d’un employé de la STM
comme chauffeur en temps
supplémentaire et l’usage d’une
sirène pour se rendre plus
rapidement à destination. Restez en
politique, M. Dauphin, car dans le
privé vous seriez déjà à la porte !

René Miglierina
Montréal
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

La majorité silencieuse
perdante
Comme toujours, la majorité
silencieuse est perdante : session
prolongée pour les étudiants, travail
d’été écourté ou pas de travail. On
devrait le savoir depuis le temps
qu’il y a des grèves qui ne profitent
qu’à une petite minorité de
personnes qui s’en servent comme
tremplin pour lancer leur carrière.
Ces fameux dirigeants étudiants
sont de la même lignée que nos
fameux politiciens : ils ne pensent
qu’à eux et pas du tout à la majorité.
Le pire, c’est que cette majorité
silencieuse est vraiment silencieuse.
Bientôt la séparation sera à nos
portes et parce qu’aucun leader
silencieux ne se lèvera, on écoutera
ceux qui pensent que c’est la
solution idéale et que c’est la faute
aux anglais et au fédéral si nous, les
Québécois, ne sommes pas capables
de gérer nos affaires dans le sens du
monde.

Jean Beaulieu

La faiblesse des gens

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

S
i des millions de dollars
d’argent public destinés aux
commandites ont pu être
détournés, ce n’est pas faute

de procédures, de lois ou de rè-
glements. C’est plutôt en raison
de la naïveté, de la complaisance,
voire de la complicité d’élus, de
fonctionnaires et de gens d’affai-
res qui ont laissé la voie libre à
un groupe de personnes sans
scrupules.
Au fil des dizaines de témoi-

gnages entendus par le commis-
saire John Gomery, on ne peut
manquer de s’étonner du peu de
difficultés qu’ont eues les Charles
Guité et consorts pour dilapider
le budget des commandites du
gouvernement du Canada. Le ju-
ge Gomery a bien résumé cette
impression, il y a dix jours, alors
que des dirigeants du Grand Prix
de Montréal tentaient d’expliquer
pourquoi ils avaient accepté de
trafiquer une facture à la deman-
de de Groupaction. « J’ai entendu
depuis des semaines des gens qui
disent : « J’ai facturé de cette fa-
çon parce que le client l’a deman-
dé. » Est-ce qu’il n’y a pas une
certaine intégrité dans la factura-
tion que la déontologie, même
dans le monde des affaires, exi-
ge ? » a demandé le commissaire.
Les gens du Grand Prix ont ré-

pondu qu’ils avaient confiance en
Groupaction, avec qui ils avaient
déjà fait affaire. Et bien sûr, ils ne
pouvaient savoir en 1998 ce que
nous savons tous aujourd’hui.
Plusieurs acteurs du scandale

se sont défendus en disant qu’ils

ont fait ce qu’ils ont fait à la de-
mande de quelqu’un d’autre.
Dans certains cas, il s’agit sans
doute d’un faux-fuyant ; dans
d’autres, l’explication est sincère.
La question est de savoir, et c’est
évidemment une de celles qui
tracassent le juge Gomery, pour-
quoi tout le monde s’est ainsi
plié aux voeux de leurs clients,
patrons, associés ou connaissan-
ces, sans protester de quelque
manière. Encore hier, au cours du
témoignage de Charles Guité, le
commissaire semblait se deman-
der ce qu’il est advenu de la sim-
ple honnêteté.
Si M. Guité a pu agir à sa gui-

se, c’est parce que son supérieur
hiérarchique au ministère des
Travaux publics ne s’est pas op-
posé à ce qu’il contourne la chaî-
ne d’autorité pour faire affaire di-
rectement avec le ministre des
Travaux publics et le cabinet de
M. Chrétien. Le programme ayant
obtenu la bénédiction du premier
ministre, rares sont ceux qui ont
osé poser des questions, même
s’il sautait aux yeux que la ges-
tion était déficiente.
La preuve d’une implication di-

recte des élus libéraux reste à faire.
Mais il est indéniable que certains
d’entre eux ont entretenu des rela-
tions amicales avec les gens d’affai-
res qui profitaient de la manne des
commandites. Est-il possible qu’ils
ne se soient rendus compte de rien,
ne serait-ce que du changement
dans le style de vie de ces patrons
d’agence soudainement devenus ri-
ches (en même temps que soudai-
nement devenus leurs amis) ?
Dans son rapport sur le scandale,

la vérificatrice générale ne s’explique
pas « l’effondrement presque total
des contrôles essentiels » du gouver-
nement dans le cas des commandi-
tes. L’enquête du juge Gomery nous
amène à croire que l’explication se
trouve moins dans la faiblesse des
règles que dans celle des gens.
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APPEL À TOUSAPPEL À TOUS

PHOTO ROBERT MAILLOUX, LA PRESSE

Lise Bissonnette

Vos questions à Lise Bissonnette,
PDG de la Grande Bibliothèque
La nouvelle Bibliothèque nationale du Québec accueille le public au-
jourd’hui et demain pour deux journées portes ouvertes. La Presse vous
invite à visiter en grand nombre le nouvel édifice. Par notre entremise,
vous pourrez ensuite faire part de vos impressions et questions à la pré-
sidente-directrice générale Lise Bissonnette. Comment trouvez-vous
l’édifice ? Vaut-il l’investissement qui a été consenti ? Avez-vous l’in-
tention de vous y abonner ?
Vos commentaires seront transmis à Mme Bissonnette, qui y répondra
dans nos pages dans le courant de la semaine prochaine.
Notre adresse : forum@lapresse.ca . .
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Médiation africaine
au Togo alors que
Lomé se calme
AGENCE FRANCE-PRESSE

LOMÉ — Une médiation africaine se
met lentement en place pour tenter
de trouver une solution à la crise
politique au Togo, où une déléga-
tion conjointe de l’Union africain
(UA) et de la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO) est attendue
aujourd’hui, alors que les autorités
maintiennent la pression sur
l’opposition qui a annoncé une
centaine de morts dans les violen-
ces depuis l’élection du 24 avril.
L’avocat Yawovi Agboyibo, coor-
dinateur de la coalition de l’oppo-
sition, a affirmé qu’il n’y avait
« pas d’objection » de la coalition à
rencontrer l’Union africaine (UA) et
que dans « l’immédiat, la média-
tion doit mettre en place un systè-
me d’arbitrage des contestations
sur le scrutin afin de pacifier le
pays ».
« Il faut faire la lumière sur la vé-
rité du scrutin du 24 avril », a ex-
pliqué Me Agboyibo.
« La répression a entraîné entre

les 24 et 29 avril une centaine de
morts, et plus de 300 blessés », a
affirmé au cours d’une conférence
de presse Me Agboyibo, sans don-
ner plus de précision. Il n’existe à
ce jour aucun bilan de source indé-
pendante.
Le Togo connaît de graves trou-
bles depuis l’annonce mardi de la
victoire de Faure Gnassingbé, can-
didat du Rassemblement du peuple
Togolais (RPT, ancien parti unique,
au pouvoir) avec 60,22 % des voix
à l’élection présidentielle du 24
avril.
Ces résultats provisoires, qui doi-
vent être encore confirmés par la
Cour constitutionnelle, sont vio-
lemment contestés par les partisans
d’Emmanuel Bob Akitani, le candi-
dat de la coalition de l’opposition.
Celui-ci s’est autoproclamé vain-
queur de l’élection mercredi avant
d’en demander l’invalidation.
La CEDEAO a de son côté avalisé
l’élection, estimant que les « ano-
malies et les incidents » enregistrés
lors des opérations de vote ne re-
mettaient pas en cause la « crédibi-

lité » du scrutin. La CEDEAO a
également jugé jeudi soir que
« l’autoproclamation » du candidat
Bob Akitani, avait été « faite en
violation de la Constitution et des
lois de la République ».
À Lomé, où le sentiment anti-occi-
dental semble cristalliser les frus-
trations des partisans du pouvoir,
le centre culturel allemand, l’Insti-
tut Goethe, a été quasiment détruit
dans la nuit de jeudi à hier.
Selon son directeur, Herwig
Kempf, cette attaque est liée « à
une situation tendue au Togo et un

climat anti-allemand depuis quel-
ques jours ».
Depuis plusieurs jours, l’ambassa-
de d’Allemagne — première an-
cienne puissance coloniale — est la
cible des attaques du gouverne-
ment qui l’accuse de soutenir
l’opposition. L’ancien ministre de
l’Intérieur, François Esso Boko, qui
avait dénoncé le processus électoral
22 avril, est actuellement réfugié
dans les locaux de l’ambassade.
Le ministère allemand des Affai-
res étrangères a indiqué avoir con-
voqué un représentant de l’ambas-

sade du Togo à Berlin pour exiger
du gouvernement togolais une en-
quête sur les circonstances de l’at-
taque.
Malgré ce nouvel incident, « fer-
mement condamné » hier par la
France et la CEDEAO, l’activité
était presque normale hier dans les
rues de la capitale togolaise, qui
restait quadrillée par les forces de
l’ordre.
La quasi-totalité des barricades
érigées par les émeutiers ont été
détruites par les bulldozers de l’ar-
mée ou démantelées.

PHOTO ISSOUF SANOGO, AFP

Des Togolais observent les décombres de la bibliothèque du centre culturel allemand de Lomé, qui a été la cible d’un
attentat dans la nuit de jeudi à hier.

GARANTIE SANS SOUCI DE 5 ANS/100 000 KM∆

GARANTIE SUR LE GROUPE MOTOPROPULSEUR DE 5 ANS/100 000 KM
ASSISTANCE ROUTIÈRE AVANTAGE PLUS DE 5 ANS/100 000 KM

PLUS QU’UNE GARANTIE

* Nos programmes de location-bail sont établis, sur approbation du crédit, par Services Financiers de Kia Canada et sont applicables aux modèles présentés : Spectra LX 2005 (ST5455) et Spectra5 2005 (ST5515). Durée de location-bail de 60 mois, avec taux de financement annuels respectifs de 0 % et 0 %; versement initial
ou équivalent d’échange de 1 995 $ et 2 819 $. Versement du premier mois de 159 $ et 189 $ plus frais de livraison et destination de 0 $, et frais d’acquisition de 350 $ exigibles à la livraison. L’obligation totale de location-bail pour les modèles présentés est basée sur un prix de détail suggéré du fabricant (PDSF) de
15 995 $ et 17 395 $, et se chiffre respectivement à 11 535 $ et 14 159 $; l’option d’achat à la fin de la location-bail est évaluée à 4 248 $ et 4 230 $ taxes en sus. Le kilométrage alloué pour la location-bail est de 20 000 km/an (d’autres forfaits sont offerts) avec un supplément de 0,10 $ par kilomètre excédentaire.
E 2 versements gratuits à la location auprès de KCFS d’un modèle Rio, Spectra, Sedona ou Sorento 2005 sélectionné. Versements mensuels maximums respectifs, incluant les taxes applicables : 250 $, 350 $, 475 $ et 500 $. ** PDSF : Spectra5 2005 à partir de 17 395 $ et Spectra LX 2005 à partir de 15 995 $. Les plaques,
immatriculation, assurances, frais de livraison et destination, et taxes sont en sus, à moins d’indication contraire. Le PDSF des modèles présentés figure ci-dessus. Les prix peuvent être modifiés sans préavis. Les concessionnaires peuvent vendre ou louer les véhicules à prix inférieur. § Un taux de financement à l’achat de 0 %
s’applique pour une période maximale de 48 mois, en fonction du modèle du véhicule. Toutes les options de financement à l’achat excluent les frais de livraison et destination, plaques, assurances, frais d’administration et taxes applicables. Exemple de financement à l’achat : un montant de 10 000 $, à un taux de financement à
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POUR OBTENIR L’ADRESSE D’UN CONCESSIONNAIRE PRÈS DE CHEZ VOUS, VISITEZ LE WWW.KIA.CA OU COMPOSEZ LE 1 877 542-2886.

VOS CONCESSIONNAIRES KIA DU QUÉBEC

LE CONSTRUCTEUR AUTOMOBILE À LA
CROISSANCE LA PLUS RAPIDE AU MONDE

2 VERSEMENTS
GRATUITS

À LA LOCATION D’UN NOUVEAU
MODÈLE SÉLECTIONNÉ 2005E

0 %
DE FINANCEMENT

À L’ACHAT§

OU

PAR MOIS
60 MOIS159$*

0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ

LOCATION À
PARTIR DE

FRAIS DE LIVRAISON
ET DESTINATION INCLUS

Modèle EX illustré† PDSF : 15 995 $**

• Moteur de 2,0 L, DACT • AM/FM/CD/MP3 stéréo

• Six haut-parleurs • Roues de 15 po • Banquette arrière

rabattable, partagée 60/40 • Système anti-démarrage

• Suspensions avant et arrière indépendantes

6 COUSSINS GONFLABLES

SPECTRA 2005
Modèle Spectra5 illustré† PDSF : 17 395 $**

• Moteur de 2,0 L, DACT • Suspensions indépendantes spor t

• AM/FM/CD/MP3 stéréo • 6 haut-parleurs • Volant et pommeau du

levier de vitesse gainés de cuir • Phares anti-brouillard • Jupes latérales

• Sièges recouverts de tissu sport • Accents métalliques

6 COUSSINS GONFLABLES

LA SPECTRA5 2005
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Le Vietnam 30 ans plus tard: réconciliation
AGENCE FRANCE-PRESSE

HANOI — Le premier ministre viet-
namien a exprimé hier la volonté
de son pays de guérir les dernières
plaies de la guerre, dans la société
comme avec ses anciens ennemis
étrangers, à la veille du 30e anni-
versaire de la « libération de Sai-
gon ».
« Nous voulons développer des
rapports amicaux pour renforcer les
liens avec les pays ayant participé à
la guerre du Vietnam », a souligné
Phan Van Khai devant les plus
hauts responsables vietnamiens
réunis dans le palais Ba Dinh, au
coeur de la capitale.
« Nous clôturons le passé et regar-
dons vers l’avenir à l’égard des
gens qui étaient dans l’autre camp,

qu’ils soient à l’intérieur ou à l’ex-
térieur du pays », a-t-il ajouté.
Khai n’a pas directement fait allu-
sion aux centaines de milliers de
réfugiés qui ont fui le pays avant
ou au moment de la chute de Sai-
gon, par peur des représailles du
nouveau régime, et dont beaucoup
se sont depuis installés à l’étranger.
Le premier ministre n’a pas non
plus nommément cité les familles
du sud du pays dont les enfants
sont morts pour l’armée du régime
de Saigon et qui ont pendant de
nombreuses années été traités en
perdants. Mais il a clairement invi-
té le pays en entier à surmonter ses
divisions.
« La guerre s’est achevée il y a 30
ans. Il faut que chaque Vietnamien,
qu’il se trouve au Vietnam ou à

l’étranger, fasse aujourd’hui primer
l’esprit de la réconciliation nationa-
le pour contribuer au développe-
ment du pays », a insisté Khai.
De fastueuses cérémonies sont

prévues aujourd’hui à Ho Chi
Minh-Ville, la capitale économique
du sud, pour fêter la « libération »
de la cité, alors nommée Saigon,
aux mains des forces communistes,
le 30 avril 1975.
La prise de la ville après 55 jours
de combats avait scellé la déroute

américaine en Asie du Sud-Est et
permis le contrôle de tout le pays
par le Parti communiste vietnamien
(PCV), toujours aux commandes
aujourd’hui.

« Il s’agit d’une victoire de tout le
peuple et de tous les Vietna-
miens », a assuré Khai. Le conflit a
tué 3 millions de Vietnamiens et
58 000 militaires américains.
Le premier ministre est par ail-
leurs resté très mesuré à l’égard des
États-Unis, aujourd’hui un grand

partenaire commercial, en stigmati-
sant le plus souvent le camp adver-
se dans son ensemble.
« La victoire du 30 avril a mis fin
à trois décennies de lutte contre des

forces étrangères agressant
notre pays », a-t-il rappelé.
Khai doit se rendre prochai-
nement aux États-Unis, pour
la première visited’un pre-
mier ministre vietnamien à
Washington depuis 30 ans.
« Aujourd’hui, c’est le jour

du Vietnam » a sobrement com-
menté Michael Marine, ambassa-
deur des États-Unis, à l’issue du
discours qu’il avait été invité à en-
tendre.
« Les remarques faites aujourd’hui
sont en accord avec l’esprit d’au-
jourd’hui », a-t-il ajouté.

Il faut que chaque Vietnamien fasse aujourd’hui
prévaloir l’esprit de la réconciliation nationale pour
contribuer au développement du pays.

Profitez de cette offre compétitive :

• phototéléphone à 0$

• appels illimités au Canada pendant

6 mois.

Courez la chance de vous envoler
pour les Jeux olympiques d’hiver

de 2006 à Turin, en Italie 1.

L’offre prend fin le 15 mai 2005; réservée aux nouvelles activations de l’appareil sur un forfait Tout-en-un avec
un engagement de 3 ans. Les appels au Canada doivent être faits à partir de la zone de couverture de Bell
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PRÉSENTEZ CE COUPON ET RECEVEZ VOTRE ÉPINGLETTE
DES JEUX OLYMPIQUES D’HIVER DE VANCOUVER 2010.
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et Bell Mobilité exclusivement.
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Les Olympiques,
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Rice dans la tourmente latino-américaine
JOONEED KHAN

REGARD SUR
LE MONDE

C
ondoleezza Rice termine
aujourd’hui, au Salvador,
sa première tournée de
l’Amérique latine comme

secrétaire d’État des États- Unis.
La visite, qui comprenait des es-

cales au Brésil, en Colombie et au
Chili, était une formalité program-
mée. Elle s’est révélée une tâche
ingrate pour la nouvelle chef de la
diplomatie yankee à un moment où
tout le continent au sud du Rio
Grande vire résolument à gauche.
Qui plus est, ce virage se fait

dans le cadre d’une mobilisation
démocratique et populaire après
des décennies d’ingérences violen-
tes des États-Unis pour miner des
régimes progressistes élus et sou-
tenir des dictatures sanguinaires
qui n’ont pas fini de rendre des
comptes.
Aussi les sermons de Mme Rice

sur la démocratie ont-ils sonné
creux. Au Brésil où elle a utilisé 16
fois le mot « liberté » et plus de 50
fois le mot « démocratie » dans un
seul discours, le président Lula da
Silva, premier président de gauche
élu du pays, a plutôt invité les
États-Unis à ne pas envenimer les
choses avec le Venezuela.
À cause de son régime commu-

niste à parti unique, Cuba est dans
une ligue à part. Dans la région,
c’est le Venezuela, cinquième pro-
ducteur mondial de pétrole, qui

est l’épine au pied de l’Oncle
Sam : ex-militaire putschiste qui a
croupi en prison pour son forfait,
mais élu et réélu librement par la
suite, Hugo Chavez propose la dé-
mocratie « participative » et la so-
lidarité « bolivarienne » pour met-
tre les ressources du continent au
service du peuple et du dévelop-
pement — et contrer l’hégémonie
del Norte.
Jouant sur ses propres origines

afro-états-uniennes et rappelant
son enfance dans le Deep South,
Mme Rice a invité le Brésil à épou-
ser « un partenariat de nations
multiethniques » pour promouvoir
la démocratie. Or, les Brésiliens
ont surtout en mémoire l’invasion
et l’occupation de l’Irak par la
« coalition des volontaires », et ils
sont souvent en collision avec Wa-
shington dans le cadre de leur
mission onusienne en Haïti.
Elle a aussi pressé Brasilia de

« ranimer le processus », d’inspi-
ration washingtonienne, devant
mener à une Zone de libre-échan-
ge des Amériques (ZLEA). Or, de
concert avec Chavez et ses pairs du
continent, Lula a lancé, l’an der-
nier au Pérou, le projet de la CSN
(Confédération des nations souve-
raines). Il vise à renforcer les
échanges entre les pays de l’Amé-
rique latine avant d’aborder avec
les États-Unis le dossier de la
ZLEA.
Au Chili, où le souvenir de la

dictature de Pinochet reste vif dans
la mémoire populaire, la chef de la
diplomatie des États-Unis a même
dû reculer sur le choix stratégique
d’un nouveau secrétaire général de

l’Organisation des États améri-
cains (OEA), l’ancien ayant démis-
sionné peu après son élection sous
des accusations de corruption au
Costa Rica, dont il fut président.
Lors d’une rencontre avec Mme

Rice et ses homologues de l’OEA à
Santiago, le ministre mexicain des
Affaires étrangères, Luis Ernesto
Derbez, poulain des États-Unis,
s’est retiré de la course, laissant le
champ libre au candidat chilien, le
ministre de l’Intérieur José Miguel
Insulza.
Faisant aussitôt figure d’élu

alors que son élection doit être en-
térinée lundi, Insulza a fait plaisir

à Rice en déclarant que « les gou-
vernements qui ne gouvernent pas
de façon démocratique seront rap-
pelés à l’ordre par l’OEA ».
Si l’on doit se fier à la montée

en popularité du maire de Mexico,
Lopez Obrador, issu du Parti de la
révolution démocratique (PRD,
opposition), le Mexique pourrait
bien être le prochain pays latino-
américain à basculer à gauche.
En Colombie, l’émissaire états-

unienne a eu droit une fois de
plus aux demandes d’aide accrue
de Bogota, un de ses derniers al-
liés sur le continent, pour mener
« la guerre à la drogue » dans le

cadre du Plan Colombie, surtout
après la chute récente d’un autre
allié régional, Lucio Gutierrez, de
l’Équateur voisin, chassé pour ses
politiques néolibérales par une
révolte de la rue et un Parlement
sous pression.
Au Salvador, il s’agissait pour

Mme Rice de remercier un allié de
la « coalition des volontaires »
qui a encore des troupes dé-
ployées en Irak. Elle a aussi dis-
cuté du projet de libre-échange
des États-Unis et l’Amérique cen-
trale (CAFTA), le Plan B de Wa-
shington face au blocage de la
ZLEA.

PHOTO RANDY RODRIGUEZ, AFP

Les dirigeants de Cuba et du Venezuela, Fidel Castro et Hugo Chavez, bêtes noires de la Maison-Blanche en Amérique
latine, se sont rencontrés cette semaine à La Havane pour parler pétrole.
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La Malibu 2004 de Chevrolet
«L’intermédiaire d’entrée de gamme

la plus séduisante des É.-U.¥»

« LA MALIBU NE FAIT QU’UNE BOUCHÉE DE
SES RIVALES AMÉRICAINES ET CORÉENNES »

PHILIPPE LAGUË, L’ANNUEL DE L’AUTOMOBILE 2005

Siège du conducteur
à réglage électrique

en hauteur

Volant télescopique
inclinable

Régulateur
de vitesse

Boîte automatique
à 4 vitesses

Moteur 2,2 L
ECOTEC à DACT
4 cyl. de 145 HPLecteur CD

à 6 haut-parleurs

Pédales à
réglage électrique

ClimatiseurTélédéverrouillage
des portes

Démarreur à
distance installé

en usine

Antivol
Pass-Key III

Banquette arrière
divisée 60/40

à dossier rabattable

Glaces, portes
et miroirs à

commandes électriques

298 $ /mois* 0 $
comptant

OU 0%

DE FINANCEMENT
À L’ACHAT

SUR 48 MOIS†0 $ dépôt de sécurité. Terme de 48 mois à la location.
Transport de 1000 $ et préparation inclus.

CHEVROLET MALIBU 2005 LA NOUVELLE ÉDITION SPORT
Incluant démarreur à distance installé en usine
Meilleure économie d’essence que la Toyota Camry LE"

Roues de 15 po en aluminium • Aileron arrière
• Moulures latérales couleur de la carrosserie
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Khartoum:
accord avec
des rebelles
du Darfour
D’APRÈS AFP

N’DJAMENA — Le gouvernement
soudanais et les rebelles du Mouve-
ment national pour la réforme et le
développement (MNRD) ont signé
jeudi soir à N’Djamena un accord de
sécurité qui instaure un cessez-le-
feu immédiat entre les deux parties
dans le Darfour. Ce protocole, para-
fé par le ministre soudanais des In-
vestissements, Cherif Ahmat Oumar
Badour, et le secrétaire général du
MNRD, Nourène Barcham, prévoit
« la cessation de toutes les hostilités
entre les deux parties et la libéra-
tion immédiate des prisonniers »,
indique le texte de l’accord.
Il impose en outre aux rebelles du
MNRD d’« évacuer la zone de Dja-
bal Moune », dans l’ouest de la pro-
vince soudanaise du Darfour, où
des affrontements les ont opposés
aux forces de Khartoum en début de
semaine et le mois dernier.
Ces combats avaient provoqué
l’annulation de la reprise des dis-
cussions entre le Soudan et ce mou-
vement rebelle, programmée lundi
à Abéché, à 700 km à l’est de la ca-
pitale tchadienne N’Djamena.

436, rue Victoria, St-Lambert
(450) 465-8647

1269, rue Van Horne, Outremont
(514) 277-5772

Reproduction de
meubles d’époque
(sur mesure)
Armoire audio-vidéo
Mobiliers de
salle à manger et
de chambre.
Lampes et accessoires

Ouvert 7 jours
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100$ DE RABAIS
avec achat de 1 000 $ et plus
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le Salon de l’oreille, 4e édition,
est pour vous !

Ce salon national est réalisé par le RQPA, un organisme sans
but lucratif qui apporte support et information aux gens
souffrant d’acouphènes.

Vous pourrez assister à des conférences en continu, données
par un psychologue, des audiologistes, un chercheur univer-
sitaire et un chiropraticien, entre autres, et ce, sous un
chapiteau distinct des kiosques tenus par les différents
organismes et professionnels participants.

Aréna Florian Guindon
220, boul. Arthur-Sauvé, Saint-Eustache

Entrée grauite
Casse-croûte sur place

Le samedi 7 mai, de 12 h à 17 h
Le dimanche 8 mai, de 10 h à 15 h

RQPA : (514) 276-7772 (1 877 276-7772)
rqpa@.rqpa.qc.ca

Faites-vous partie de ces
750 000 personnes au Québec
touchées par les acouphènes,

ces bruits plus ou moins continuels
dans les oreilles ? Alors

LE REGROUPEMENT QUÉBÉCOIS
POUR PERSONNES AVEC ACOUPHÈNES
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ILANAAQPendant des siècles, les peuples inuit de l'Arctique canadien ont édifié des structures depierre évoquant la silhouette humaine appelées inukshuk, destinées à servir de points derepère aux voyageurs parcourant les vastes espaces du Grand Nord. Au fil des ans, l’inukshukest devenu un symbole d’espoir et d’amitié, l’expression éternelle de l’hospitalité d’unenation qui accueille les peuples du monde entier à bras ouverts.L’emblème des Jeux olympiques d’hiver de 2010 à Vancouver est l’interprétation contem-poraine de l’inukshuk. Il porte le nom de « Ilanaaq », qui signifie « ami » en inuit.Du Nunavut à Terre-Neuve en passant par les rives de la baie English de Vancouver, Ilanaaqtransmet le message de bienvenue d’une nation façonnée par sa riche diversité culturelle etnaturelle. Il est issu d’une contrée de neige et de glace, des éléments naturels célébrés d’unbout à l’autre du Canada et qui sont aussi au cœur des Jeux olympiques d’hiver. Sescouleurs reflètent celles des paysages du Canada et de la région hôte – le bleu représentel’océan, le ciel et les montagnes côtières, le vert correspond aux forêts, le rouge à la feuilled’érable du drapeau canadien, tandis que l’or évoque les levers de soleil qui embrasent lasilhouette de la ville et les sommets enneigés des montagnes, de Vancouver à Whistler.Voici Ilanaaq, l’emblème officiel des Jeux olympiques d’hiver de 2010 à Vancouver. Il est lesymbole des Jeux olympiques du Canada et l’ami qui nous aidera à souhaiter la bienvenueau monde entier en 2010.
Le Comité d'organisation des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver souhaite exprimer ses plus sincèresremerciements à ses partenaires du gouvernement ainsi qu’à ses commanditaires pour leur engagement et leur soutien.Ensemble, nous parviendrons à édifier un Canada plus fort, animé par sa passion pour le sport, la culture et la durabilité.

GRANDS PARTENAIRES NATIONAUX

PARTENAIRES OLYMPIQUES MONDIAUX

PARTENAIRES GOUVERNEMENTAUX
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